
L’Algérie entend jouer  un rôle essentiel et surtout tirer  profit des potentialités de son
adhésion à la Zlecaf, qui représente un marché jamais inégalé de 1,3 milliard de

personnes. C’est pour mieux  juger et jauger nos chances de réussite, que le Cnese
(Conseil économique et social et environnemental) organisé hier à Alger, un séminaire

dans le cadre de l'engagement nº 24 du Président de la République.
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LE CNESE ORGANISE UN SÉMINAIRE SUR LA ZLECAF  ALGERIA VENTURE/
ECONOMIE VERTE

Lancement 
d’un programme
d'accélération pour
15 startups   
L'accélérateur public des startups
Algeria Venture, a lancé dimanche à
Alger, un programme d'accélération
qui bénéficiera à 15 startups activant
dans l'économie verte, et ce, en
partenariat avec l'Organisation
internationale du travail (OIT)-Bureau
d'Alger.
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EXPORTATIONS DES
HYDROCARBURES   

Sonatrach réalise
21 milliards de
dollars en cinq mois    
La compagnie nationale des
hydrocarbures Sonatrach a réalisé un
chiffre d’affaires à l’exportation, entre
janvier à fin mai 2023, de 21 milliards
de dollars, selon un bilan sur les
réalisations du groupe rendu public
lundi.
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LES MEMBRES DU CONSEIL
NATIONAL DE LA FISCALITÉ
INSTALLÉS 

Renforcer le système
fiscal 
Les membres du Conseil national de la
fiscalité, dont les activités ont été gelées
plusieurs années, ont été installés, ce
lundi à Alger, a annoncé le ministre
des Finances, Laaziz Faid, précisant
que cet organe visait à renforcer le
système fiscal et à améliorer la gestion
de la fiscalité.
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Identifier les axes 
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Identifier les axes 
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DOMICILIATION BANCAIRE 

"Grandes facilita-
tions" pour les expor-
tateurs 

Le Directeur général de la Banque Nationale
d'Algérie (BNA), Mohamed Lamine Lebbou, a
indiqué que la BNA offrait de "grandes facilita-
tions" pour les exportateurs, notamment en
matière de procédures de domiciliation ban-
caire, relevant que la Banque algéro-sénégalaise
était en phase d'"ouverture effective".
M.Lebbou a précisé, dans une déclaration à
l'APS, que dans le cadre de la stratégie de la
Banque de numérisation des opérations ban-
caires, "nous avons effectué des opérations rela-
tives aux transaction commerciales
internationales, et nous avons offert de grandes
facilitations aux exportateurs pour leur permet-
tre de se procurer le document de domiciliation
propre à l'opération d'exportation".
La Banque offre également le service "E-Trade"
lancé au début de l'année en cours, un service
d'information et de notification des opérations
de commerce extérieur "Swift" via la plateforme
des services bancaires électroniques de la
Banque, qui offre le service de crédit documen-
taire, de remise documentaire, de transfert libre
et de garanties internationales.
Le DG a indiqué que les procédures adoptées
par la Banque sont à même de "faciliter" les
opérations du commerce international pour les
opérateurs économiques, notamment "par le
biais des correspondants bancaires qui se trou-
vent dans les quatre coins du monde".
Dans ce cadre, M. Lebbou a fait savoir que les
opérations commerciales de la BNA "sont ac-
ceptées" auprès de toutes les banques interna-
tionales, avec lesquelles elle travaille d'une façon
"souple et claire, conformément aux standards
internationaux en vigueur".
Le même responsable a insisté sur l'importance
d'ouvrir des banques algériennes au Sénégal, en
Mauritanie et en France, mettant en avant que
la Banque algéro-sénégalaise accréditée en avril
dernier, était en phase d'"ouverture effective".
M.Lebbou a estimé que ces procédures permet-
tent aux exportateurs algériens d'avoir des in-
formations sur les marchés internationaux,
notamment dans les pays où les banques algé-
riennes sont présentes, mais aussi leur permet-
tre de "faire la promotion de leurs produits
rapidement et garantir leurs revenus".
Ces mesures s'inscrivent dans le cadre des poli-
tiques adoptées par les autorités publiques pour
hisser la valeur des exportations hors hydrocar-
bures, dont les recettes sont passés de 1,7 mil-
liards de dollars en 2019 à 7 milliards de dollars
en 2022, avec l'objectif d'atteindre 13 milliards
de dollars d'ici à la fin de l'année en cours, en
consécration des engagements du président de
la République, M. Abdelmadjid Tebboune qui a
décidé depuis son élection à mettre fin à la dé-
pendance aux hydrocarbures.
Concernant les mesures prises pour la numéri-
sation des opérations d'octroi de crédits, le DG
de la BNA a déclaré que la banque disposait
d'un service en ligne permettant d'introduire
des demandes de crédit, choisir son agence, et
prendre rendez- vous avec le Directeur de
l'agence ou encore avec les chargés clientèles.
M.Lebbou a précisé que cette solution, dévelop-
pée ces derniers mois, permettra un passage à
une opération de gestion des crédits " numéri-
sée à 100% dès septembre prochain".
Pour rappel, la BNA a octroyé à sa clientèle près
de 13.000 crédits en 2022 d'une valeur avoisi-
nant 1600 mds DA, dédiés majoritairement au
financement des projets d'investissement
M.Lebbou a, également, rappelé la mise en
ligne de 32 espaces automatiques accessible
24/24, ainsi que 10 agences de finance isla-
mique, avec l'ouverture prochaine d'autres
agences au courant de l'année 2023, dans le but
de couvrir la totalité du territoire national, avec
plus de 65 guichets de finance islamique.
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La cérémonie du lancement offi-
ciel s'est tenue au siège d'Algeria
Venture, en présence du ministre
de l'Economie de la connais-
sance, des Start-up et des Micro-

entreprises, Yacine El Mahdi Oualid, ainsi
que de la directrice du bureau de l'OIT dans
la région Afrique du Nord, Rania Bikhazi,
et du directeur général d'A-Venture, Sid Ali
Zerrouki.
Ce programme durera huit semaines (juil-
let-août) et concernera 15 startups repré-
sentants 13 wilayas du pays et opérant dans
différents secteurs clés de l'économie verte,
tels que les énergies renouvelables, l'agricul-
ture durable, l'efficacité énergétique, le re-
cyclage, la gestion des déchets, et d'autres
domaines innovants et créateurs d'emplois,
selon les données présentées lors de la céré-
monie.
Les critères de sélection établis par l'accélé-
rateur dans le choix des startups qui partici-
peront à ce programme sont "l'innovation
du service ou du produit, le potentiel de
croissance et de scalabilité du projet, son
impact environnemental, la traction enga-
gée par le projet, ainsi que le potentiel de

partenariat et de collaboration qu'il peut
susciter", a-t-on expliqué.
A l'issue de ce programme qui sera ponctué
par des formations spécifiques dispensés
par des experts locaux et internationaux,
des rencontres avec d'autres entrepreneurs
opérant dans l'économie verte, et des événe-
ments de réseautage, les participants pré-
senteront leurs projets (pitch) le 15
septembre prochain.
"Ce programme d'accélération des startups
opérant dans l'économie verte et du déve-
loppement durable, permettra à ces entre-
prises de pénétrer les marchés nationaux et
internationaux et d'améliorer leurs compé-
tences dans le domaine de la gestion et de
l'entrepreneuriat", a indiqué M. Oualid lors
d'un point de presse organisé en marge de
la cérémonie de lancement de ce pro-
gramme.
Ce programme vient dans le cadre "des ef-
forts de l'Algérie visant à atteindre les Ob-
jectifs de développement durables (ODD)
et de créer une nouvelle catégorie de jeunes
entrepreneurs universitaires intéressés par
les ODD et l'innovation", a-t-il précisé rap-
pelant que "l'Algérie est numéro 1 en
Afrique en terme d'ODD".
De son coté, Mme Bikhazi a déclaré que
"l'Algérie est l'un des pays précurseurs dans

le domaine de l'entrepreneuriat vert", sa-
luant au passage "les grands efforts fournis
par l'Algérie pour le développement du sec-
teur des PME, notamment les entreprises
vertes, et la création d'emplois verts pour
les hommes et les femmes".
Elle a fait part des résultats d'un rapport
réalisé par l'OIT en 2018 et qui prévoit la
création de près de 24 millions d'emplois
verts à l'horizon 2030, grâce à la multiplica-
tion des entreprises activant les domaines
du développement durable dans le monde.
Pour sa part, M. Zerrouki a mis l'accent sur
le fait que ce programme soit "le premier du
genre dédié aux entreprises vertes et opé-
rant dans le développement durable", ce qui
permettra, selon lui, de "développer les en-
treprises dans des secteurs sensibles dans le
but de créer de la richesse et de l'emploi et
soutenir l'économie nationale".
Parmi les startups qui participent à ce pro-
gramme figure "IRWISE" spécialisée dans
l'irrigation intelligente, "BASSEER" activant
dans la détection des feux de forêts et leur
surveillance grâce à l'intelligence artificielle
et "Gardens of Babylon" opérant dans l'hy-
droponie (culture de végétaux hors-sol et
dans l'eau) et l'aquaponie (culture de pois-
sons et de plantes dans le même environne-
ment).

ALGERIA VENTURE/ ECONOMIE VERTE

Lancement d’un programme d'accélération
pour 15 startups 
L'accélérateur public des startups Algeria Venture, a lancé dimanche à Alger, un programme d'accélération qui bé-

néficiera à 15 startups activant dans l'économie verte, et ce, en partenariat avec l'Organisation internationale du tra-
vail (OIT)-Bureau d'Alger.

SALON NATIONAL DE LA PROMOTION IMMOBILIÈRE

17 exposants au rendez-vous

La deuxième édition du
salon national de la
promotion immobi-

lière s’est ouverte, avant-hier
au palais de la culture Moha-
med Laïd El-Khalifa de
Constantine, avec la partici-
pation de 17 exposants re-
présentant des entreprises
nationales publiques et pri-
vées des secteurs de la pro-
motion immobilière, du
bâtiment et des travaux pu-
blics.
Initiée par le bureau de
Constantine de la Confédé-
ration algérienne du patro-
nat (CAP), cette
manifestation économique
regroupe plusieurs opéra-
teurs et entreprises de réali-
sation spécialisées dans la
promotion immobilière et la

construction dont des pro-
moteurs immobiliers, des
producteurs de matériaux de
construction et de rond à
béton, et des institutions fi-
nancières et d’assurance. Le
salon qui cible les acquéreurs
potentiels de logements, de
villas et de locaux commer-
ciaux, propose de multiples
offres et réductions, et ex-
pose des maquettes de pro-
jets résidentiels et
d’équipements de divertisse-
ments, des matériaux et
équipements utilisés pour les
travaux de réalisation pour
assurer la conformité aux
normes en vigueur. Cette
édition organisée jusqu’au 11
juillet sous l’égide du minis-
tre de l’Habitat, de l’Urba-
nisme et de la Ville et du

wali de Constantine, est pla-
cée sous le thème de « la pro-
motion immobilière pour
dynamiser le bâtiment et as-
surer le confort ».
C’est une opportunité pour
les promoteurs immobiliers
pour promouvoir leurs diffé-
rents programmes de loge-
ment auprès des diverses
catégories de clients avec
présentation des facilités ac-
cordées par les banques pré-
sentes, a indiqué le président
du bureau de Constantine de
la CAP, Mohamed Salmi. Il a
également considéré que le
salon représente une oppor-
tunité de revitaliser l’inves-
tissement dans le domaine
de la promotion immobilière
à travers le pays et ceux dési-
rant acquérir des logements

y auront la possibilité de
comparer les diverses offres
proposées, a encore souligné
M. Salmi.
Le promoteur Mohamed
Salah Annani qui a présenté
durant le salon son pro-
gramme de 100 logements
promotionnels à Constan-
tine, a estimé que le salon
permet de faire connaitre les
méthodes nouvelles de
construction et d’exploitation
de l’espace. Il a relevé que les
promoteurs immobiliers doi-
vent accorder autant d’im-
portance au respect des
normes en vigueur dans la
réalisation qu’à la promotion
de leurs projets et des re-
mises accordées aux clients.

R E.
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ECHANGES COMMER-
CIAUX ENTRE L’ALGÉRIE-
FRANCE  

En progression de
24,7% au premier
trimestre 2023

Les échanges commerciaux
entre l’Algérie et la France
ont progressé de 24,7% au
premier trimestre 2023,
pour s’établir à 2,7 milliards
d’euros, selon les données
des Douanes françaises,
contenues dans la «Lettre
économique d’Algérie », une
publication bimestrielle du
Service économique régio-
nal d’Alger, de la direction
générale du trésor français.
Cette hausse s’explique, dé-
taille-t-on de même source,
par l’augmentation des im-
portations françaises de
biens algériens (+26 %, à 1,7
milliard d’euros), portées par
les importations d’hydrocar-
bures (+33%, à 1,4 milliard
d’euros) composées à 52,7%
de gaz naturel (+81,4%; 893
millions d’euros), à 25,9 %
de pétrole brut (-15,9%; 439
millions d’euros) et à 14 %
de produits provenant du
raffinage du pétrole (+25%;
239 millions d’euros).
Elle s’explique aussi par des
exportations françaises vers
l’Algérie qui connaissent une
augmentation de 23 % par
rapport au premier trimes-
tre 2022, à 995 millions d’eu-
ros. Les produits industriels,
représentant le premier
poste d’exportation, avec 43
% du total des exportations
vers l’Algérie, ont connu une
hausse de 37 % par rapport
au 1er trimestre 2022.
Les ventes d’équipements
mécaniques, deuxième
poste d’exportation, ont en-
registré une augmentation
de 9,7 % pour s’établir à 192
millions d’euros (contre 175
millions d’euros au 1er tri-
mestre 2022). Quant au troi-
sième poste d’exportation,
les matériels de transports, il
s’établit à 186 millions d’eu-
ros au 1er trimestre 2023
(+9,9 % par rapport au 1er
trimestre 2022).
« La forte progression des
importations françaises de-
puis l’Algérie par rapport
aux exportations françaises,
a, mécaniquement, pour
conséquence la dégradation
du solde commercial fran-
çais. Ainsi, le déficit com-
mercial se creuse et passe de
556 millions d’euros au pre-
mier trimestre 2022, à 718
millions d’euros au premier
trimestre 2023�, relève-t-on
de même source.
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Par Réda Hadi

Al’ouverture de ce sé-
minaire, le président
du Cnese a indiqué,
que l’intégration ré-
gionale en Afrique a

connu une progression inégale,
principalement au niveau des com-
munautés économiques régionales
ou sous- régionales.
Pour tous les participants à sémi-
naire, si l’enjeu est de taille, il de-
meure un challenge que l’Algérie se
doit de relever, et ce d’autant plus
qu’elle a les moyens et les per-
sonnes qualifiées pour.
Pour tous, c’est un test décisif de
l’engagement de notre pays en fa-
veur de l’intégration économique.
Mais pour réussir, ce test, nous de-
vons  mobiliser d’importants in-
vestissements dans des voies de
communication et des réseaux de
transports performants ; des inves-
tissements capables de créer des
débouchés qui favoriseront l’indus-
trialisation de l’Afrique grâce au
développement des chaînes de va-
leur régionales.
Ceci implique par la force des
choses la diversification de la
structure économique de notre
pays et un soutien conséquent des
petites et moyennes entreprises
dans le cadre d’un processus d’in-
dustrialisation qui, au demeurant,
reste l’une des conditions  sine qua
non pour libérer l’imaginaire col-
lectif et promouvoir la culture de la
créativité et de l’innovation. 
Ces PME africaines, seront encou-
ragées par la ZLECAF dans la me-
sure où elles pourraient fournir des
intrants pour les grandes entre-
prises industrielles.
Pour le président du Cnese, la
ZLECAf constitue un moteur es-
sentiel pour le développement du
commerce intra-africain et favori-

sera ainsi une intégration régionale
et continentale plus poussée.
Il a rappelé que la ZLECAF, vise à
créer un environnement commer-
cial favorable, en favorisant la libre
circulation des activités et des in-
vestissements, tout en renforçant
les infrastructures et les méca-
nismes facilitant les échanges entre
les pays africains. 
Dans ce contexte,  il a fait savoir
que ce séminaire constitue une oc-
casion précieuse de réfléchir aux
défis et opportunités que repré-
sente cet accord pour notre pays.
Et de préciser, que la ratification de
la convention relative à l’adhésion
de l’Algérie à la ZLECAF en mai
2021 marque une étape décisive
pour notre pays. Cela ouvre de
nouvelles opportunités pour notre
économie qui favorisera les
échanges: intra-africains dans le
cadre de la promotion de la coopé-
ration Sud-Sud.
L’Accord de la ZLECAF est consi-
déré comme un accord commer-
cial de nouvelle génération, car il
va au-delà de la simple réduction
des tarifs, douaniers. Il aborde éga-
lement des aspects tels que la
concurrence, e commerce des ser-
vices, l’investissement, les droits de
propriété intellectuelle et le com-
merce électronique. Cela reflète
l’ambition de l’Afrique de créer un
environnement commercial mo-
derne et adapté aux réalités écono-
miques actuelles, a-t-il ajouté.
Il a surtout précisé que ce Sémi-
naire revêt une importance capi-
tale, car il s’inscrit dans le cadre de
l’engagement n° 24 du Président de
la République visant à instaurer
une politique commerciale cohé-
rente et maîtrisée d’ouverture sur
l’économie mondiale, à travers la
ZLECAF. 
Dans ce contexte, il a  également
souligné l’engagement des pouvoirs
publics à encourager le secteur

privé dans sa démarche d’innova-
tion et de création d’emplois dura-
bles. Des fonds étatiques ont été
consacrés aux secteurs stratégiques
afin de renforcer la compétitivité
des entreprises nationales et de les
accompagner dans leur intégration
dans l’économie de marché, a t-il
expliqué.
Le présent Séminaire a pour objec-
tif d’identifier les axes stratégiques
clés pour l’Algérie dans le contexte
de la ZLECAF, a ajouté ce même
responsable. «Nous devons évaluer
les menaces, les opportunités, les
facteurs clés du succès et les avan-
tages comparatifs dont l’Algérie
dispose. Il est essentiel de détermi-
ner les actions à entreprendre à
court et moyen terme, en tenant
compte des forces et des faiblesses
de notre économie nationale»,a-t-il
déclaré. 
Dans ce cadre, l’exportation est de-
venue un impératif pour consoli-
der notre tissu industriel, selon le
président du CNESE. La maîtrise
des technologies de production
constitue un avantage compétitif
majeur pour conquérir efficace-
ment le marché africain. Nous de-
vons, donc, mener une réflexion
approfondie sur les perspectives
socio-économiques de l’Algérie
dans le cadre de la mise en œuvre
de cet accord, afin de mieux com-
prendre ses instruments et son im-
pact sur notre commerce extérieur.
La Zone de libre-échange conti-
nentale africaine s'étendra sur un
marché de 1,3 milliard de per-
sonnes, et qui devra atteindre 2,5 à
3 milliards en 2050, représentant
un Produit Intérieur Brut (PIB) de
2 500 milliards de dollars dans
l'ensemble des 55 États membres
de l'Union Africaine. Elle sera la
plus grande zone de libre-échange
du Monde depuis la création de
l'Organisation Mondiale du Com-
merce (OMC). 

Sa mise en place vise l'intensifica-
tion du commerce intra-africain
par la création d'un marché unique
pour les marchandises et les ser-
vices afin d'approfondir l'intégra-
tion économique du continent
africain, et ce, conformément à la
vision panafricaine d'une Afrique
intégrée et prospère telle qu'énon-
cée dans l'Agenda 2063 ».
La ratification de la convention re-
lative à l'adhésion de l'Algérie à la
ZLECAf en mai 2021, aura, assuré-
ment, un impact sur le commerce
extérieur de l'Algérie et sur les
échanges intra- africains dans le
cadre de la promotion de la coopé-
ration Sud-Sud.
Il est opportun de rappeler que ce
séminaire vient conforter les résul-
tats consentis dans les ateliers tech-
niques organisés par le CNESE (du
04 avril au 08 mai 2023) au profit
des opérateurs économiques et des
organisations patronales et profes-
sionnelles, lesquels ont permis de
conclure qu'il est nécessaire, voire,
outre mesure, de déterminer les
axes d'orientations stratégiques à
l'horizon 2035 afférents à l'intégra-
tion régionale de l'Algérie à la
ZLECAT avec un plan d'action à
court et moyen terme
Pour rappel, l’objectif global de ce
séminaire est de déterminer les
principaux axes stratégiques en
cernant les menaces, les opportu-
nités, les facteurs- clés de succès et
les avantages comparatifs dont dis-
pose l'Algérie. Les actions à mener
à court et moyen terme, compte
tenu des faiblesses et des forces du
tissu économique national. De ce
fait, il est attendu, à l'issue de ce sé-
minaire, un rapport de restitution
devant répondre aux objectifs sus-
mentionnés, en apportant des élé-
ments de réponse probants .

LE CNESE ORGANISE UN SÉMINAIRE SUR LA ZLECAF 

Identifier les axes stratégiques pour l’Algérie
L’Algérie entend jouer  un rôle essentiel et surtout tirer  profit des potentialités de son adhésion à la Zlecaf, qui représente
un marché jamais inégalé de 1,3 milliard de personnes.C’est pour mieux  juger et jauger nos chances de réussite, que le
Cnese (Conseil économique et social et environnemental ) organisé hier à Alger, un séminaire dans le cadre de l'engage-
ment nº 24 du Président de la République qui vise à instaurer une politique commerciale cohérente et maîtrisée d'ouver-

ture à l'économie mondiale, à travers la ZLECAF, tout en évaluant les coûts/avantages et les opportunités/menaces y
afférentes

:

ZLECAF

Alléger d’abord les formalités douanières 

Un rapport souligne qu’une mise
en œuvre « réaliste » de l’accord
commercial multilatéral dans

les pays africains pourrait en moyenne
réduire le temps de passage en douane
de 3,7 jours pour les importations et
de 1,9 jour pour les exportations.
La mise en œuvre des mesures prévues
par l’accord sur la facilitation des
échanges (AFE), un traité commercial
multilatéral visant à lever les obstacles
au commerce liés au poids des formali-
tés douanières, peut constituer un
puissant complément au programme
de réductions tarifaires prévu dans le
cadre de la Zone de libre-échange
continentale africaine (Zlecaf), selon
un rapport publié en juin dernier par
la par la Fondation pour les études et
recherches sur le développement inter-
national (FERDI).
Intitulé « Reduced time at customs
through implementing the Trade Faci-
litation Agreement (TFA) would be a
significant boost to intra-African trade
for AfCFTA countries », le rapport
rappelle que l’accord sur la facilitation
des échanges a été conclu entre les

membres de l’Organisation mondiale
du commerce (OMC) en décembre
2013. Entré en vigueur en février 2017
suite à sa ratification par les deux tiers
des pays membres de l’OMC, cet ac-
cord vise à simplifier et à clarifier les
procédures internationales d’importa-
tion et d’exportation, les formalités
douanières et les exigences en matière
de transit.
En ratifiant l’AFE, les pays signataires
s’engagent à mettre en œuvre une série
de mesures dont le but est d’alléger les
formalités administratives aux fron-
tières, en vue de réduire le coût des
transactions et de stimuler la crois-
sance des échanges commerciaux et le
développement économique. L’accord
contient notamment des dispositions
visant à accélérer le mouvement, la
mainlevée et le dédouanement des
marchandises, y compris les marchan-
dises en transit. Il prévoit aussi des
mesures permettant d’assurer une coo-
pération effective entre les douanes et
les autres autorités compétentes sur les
questions de facilitation des échanges
et de respect des procédures doua-

nières ainsi que des dispositions rela-
tives à l’assistance technique et au ren-
forcement des capacités dans ce
domaine.
Prises dans leur ensemble, les réformes
ont le potentiel de réduire les coûts des
transactions commerciales de 14,3 %
en moyenne et d’accroître la valeur du
commerce mondial de 1000 milliards
de dollars par an, principalement dans
les pays en voie de développement,
selon l’OMC.

Encore des défis à relever pour le
marché unique continental
Les pays développés se sont engagés à
appliquer les dispositions de l’AFE dès
sa date d’entrée en vigueur. En re-
vanche, les pays en développement et
les pays les moins avancés (PMA),
n’appliqueront que les dispositions de
fond de l’accord qu’ils auront indiqué
être en mesure d’appliquer à compter
de la date d’entrée en vigueur de l’ac-
cord. Les pays les moins avancés
(PMA) ont une année supplémentaire
pour le faire.

Agence 



Par Slimane T/Agence 

Lors de la cérémonie d’installation,
qui s’est déroulée au siège du mi-
nistère des Finances, en présence
de cadres du secteur, M. Faid a af-
firmé que l’installation des 41

membres de cet organe consultatif (repré-
sentants des départements ministériels
concernés par les finances et la fiscalité, re-
présentants d’associations, unions et organi-
sations professionnelles, représentants
d’instances économiques et experts univer-
sitaires) intervenait dans le cadre du « pro-
gramme du président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, visant à doter l’Al-
gérie d’institutions fortes et pérennes qui
œuvrent à la construction d’une économie
forte et prospère ».
Pour le ministre, la réactivation du Conseil
national de la fiscalité, après la suspension
de ses activités pendant plusieurs années, se
veut « un nouveau jalon qui vient renforcer
le processus de réforme et de modernisation
de la finance publique et un espace de ré-
flexion et d’échange de vues pour atteindre
les objectifs de développement économique
et accroître l’efficacité fiscale ».Il a, à ce pro-
pos, souligné son attachement à ce que cet
organe jouisse d’autonomie et de crédibilité
dans l’exercice de ses missions et la prise de

ses décisions.
Grâce à l’expérience de ses membres, le
Conseil national de la fiscalité est chargé
d’évaluer le système fiscal, de donner son
avis et de faire des propositions sur ses pro-
cédures et mesures, de renforcer la relation
entre l’administration fiscale et ses parte-
naires sociaux, en les associant au dévelop-
pement du système fiscal, d’améliorer le
climat des affaires et de renforcer la crédibi-
lité des institutions étatiques, par la création
d’un environnement garantissant une bonne
répartition et une utilisation optimale des
ressources financières, a soutenu le minis-
tre.
Organe actif en matière de recherche,
d’étude et d’analyse, le conseil s’emploiera,
selon M. Faid, à « publier périodiquement
son bilan d’activité accompagné de recom-
mandations et de propositions visant à amé-
liorer et à renforcer le niveau de
mobilisation des ressources financières du
pays, sur la base desquelles des décisions
stratégiques seront prises par les responsa-
bles du secteur ».
Le conseil œuvrera, par ailleurs, à « sensibi-
liser les citoyens à l’importance de la fisca-
lité à travers l’organisation de campagnes de
sensibilisation et de vulgarisation pour ex-
pliquer l’importance des impôts dans le fi-
nancement des services publics et la

réalisation du développement durable ».
Le ministre a, en outre, fait savoir que son
département ministériel, avait « entamé, via
la Direction générale des impôts, l’élabora-
tion d’un programme de modernisation de
grande envergure, visant à restructurer les
différents services, par la création d’organes
modernes, à simplifier leurs procédures ad-
ministratives et à améliorer la qualité des
prestations notamment celles à distance ».
Dans ce cadre, les pouvoirs publics veillent
à « conférer une plus grande transparence à
la gestion des deniers publics, en rendant le
système fiscal plus équitable, en renforçant
les mécanismes de lutte contre la fraude et
l’évasion fiscales, en soutenant l’investisse-
ment et en accompagnant les entreprises
économiques », a fait valoir M. Faid.  De
son côté, la Directrice générale des impôts,
Amel Abdellatif, a souligné que le Conseil
national de la fiscalité visait à discuter de
toutes les problématiques relatives au sys-
tème fiscal afin de créer un climat propice
aux affaires et de renforcer la crédibilité des
différents organes étatiques, rappelant que
la réactivation du conseil avait été recom-
mandée lors des assises nationales sur la ré-
forme fiscale, tenues à l’été 2020. A noter
que le président et le vice-président du
Conseil national de la fiscalité seront élus
parmi ses 41 membres.
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CONSOMMATION
DE L'ÉLECTRICITÉ  
Nouveau pic
historique de
plus de 17000
mégawatts
La consommation nationale de
l'énergie électrique a enregistré, ce
dimanche, à 15h10mn, un nou-
veau pic historique de 17508 mé-
gawatts, a indiqué le porte-parole
du groupe Sonelgaz, Khalil
Hedna, affirmant que ce pic n'a
entrainé aucune perturbation
dans la distribution.
Ce nouveau pic s'explique, selon
la même source, par les fortes
chaleurs enregistrées dans plu-
sieurs régions du pays.
"Malgré cette vague de chaleur
exceptionnelle, Sonelgaz n'a enre-
gistré aucune perturbation dans la
distribution", et ce grâce aux "in-
vestissements réalisés par la so-
ciété en termes de structures et
d'installations énergétiques (pro-
duction, transport et distribution
de l'électricité), a précisé le porte-
parole du Groupe.
Ces investissements "ont prouvé
encore une fois leur efficacité", a
ajouté la même source, soulignant
"le professionnalisme et la compé-
tence de la ressource humaine
spécialisée des filiales de Sonel-
gaz".
M. Hedna a rassuré que l'énergie
électrique, produite et distribuée
par Sonelgaz, est suffisante pour
couvrir tous les besoins nationaux
en toutes circonstances, "avec la
garantie de la continuité et de la
qualité du service".

L'Algérie 
rejoint l'Union
internationale
des architectes
L'Algérie, représentée par le
Conseil national de l'ordre des ar-
chitectes (CNOA), a rejoint
l'Union internationale des archi-
tectes (UIA), lors du 28e Congrès
mondial des architectes dont les
travaux ont pris fin dimanche à
Copenhague (Danemark), a-t-on
appris auprès du conseil.
L'adhésion de l'Algérie à l'Union
internationale des architectes a été
officiellement annoncée, aux
côtés de celle des Emirats arabes
unis, du Togo et de la principauté
d'Andorre, lors du 28e Congrès
mondial des architectes, organisé
par l'UIA à Copenhague, avec la
participation de 112 pays.
Des membres du CNOA ont re-
présenté l'Algérie aux travaux de
l'Assemblée générale de l'UIA, en
marge desquels ils ont tenu des
réunions et des discussions avec
les délégations participantes, dont
celles de la Tunisie, la Palestine,
l'Egypte et l'Arabie saoudite.
Ces rencontres ont permis aux
délégations d'échanger sur la pro-
fession d'architecte, les modalités
de développement de pro-
grammes de formation, le partage
d'expériences, la création d'em-
plois et les moyens de promou-
voir les relations professionnelles
aux niveaux régional et interna-
tional.
Fondée en 1948, l'UIA est une or-
ganisation non gouvernementale
internationale œuvrant pour uni-
fier les architectes, contribuer à
l'élaboration des politiques pu-
bliques en matière de construc-
tion et promouvoir l'architecture.

les membres du Conseil national de la fisCalité installés   

Renforcer le système fiscal 
Les membres du Conseil national de la fiscalité, dont les activités ont été gelées plusieurs années, ont été instal-
lés, ce lundi à Alger, a annoncé le ministre des Finances, Laaziz Faid, précisant que cet organe visait à renfor-

cer le système fiscal et à améliorer la gestion de la fiscalité.

Coopération éConomique et finanCière 

Le ministre des Finances s’entretient avec les ambassadeurs
d’Iran et de Belgique

Le ministre des Finances,
Laaziz Faid, a reçu di-
manche les ambassadeurs

d'Iran et de Belgique en Algérie,
respectivement, Mohammad
Reza Babaie et Alain Leroy, avec
lesquels il a évoqué la coopéra-
tion bilatérale, a indiqué le mi-
nistère dans un communiqué.
Lors de son entretien avec l'am-
bassadeur de la République Isla-
mique d'Iran, le ministre a passé
en revue les différentes actions
initiées au titre des relations éco-
nomiques et financières bilaté-
rales, ainsi que les perspectives
de coopération entre les deux
pays, selon la même source.
A cet égard, les deux parties ont
souligné "l'important potentiel
dont dispose les deux pays, qui
nécessite d'être mis à profit pour

rehausser le niveau de coopéra-
tion au bénéfice du développe-
ment économique des deux
parties".
L'ambassadeur iranien a, dans ce
cadre, souligné la nécessité d'in-
tensifier la coopération entre les
deux pays dans les domaines
d'intérêts communs, notamment
dans les volets économique et fi-
nancier.
Il a également exprimé le souhait
pour une présence plus accrue
des entreprises iraniennes en Al-
gérie et des entreprises algé-
riennes en Iran.
De son côté, M. Faid a affiché "la
disponibilité de son département
ministériel à travailler de concert
avec la partie iranienne en vue
d'instaurer une coopération éco-
nomique bilatérale mutuelle-

ment bénéfique et hisser son ni-
veau pour refléter l'excellence
des relations politiques liant les
deux pays".
A cet effet, il a été convenu d'in-
tensifier les échanges pour ex-
plorer les opportunités et
conforter le cadre juridique ré-
gissant cette coopération, ajoute-
t-on.
Quant à l'entretien du ministre
des Finances avec l'ambassadeur
du Royaume de Belgique, les
deux parties ont passé briève-
ment en revue l'état des relations
économiques et financières bila-
térales, notamment la situation
des entreprises belges en Algérie.
Le ministre a abordé également
avec son interlocuteur la situa-
tion économique et financière de
l'Algérie, particulièrement les ré-

formes engagées dans les do-
maines du foncier économique,
des marchés publics et la numé-
risation du secteur des finances
dans la perspective d'instaurer la
transparence, d'améliorer le cli-
mat des affaires et d'encourager
l'investissement algérien et
étranger.
Enfin, les deux parties "se sont
engagés à poursuivre et mainte-
nir leurs échanges et de travailler
de concert pour lever les éven-
tuels obstacles entravant les pro-
jets de partenariat et, par
conséquent, hisser le niveau des
relations économiques et finan-
cières bilatérales", souligne le
ministère dans le communiqué.

R.E

Conseil de la nation

Le ministre de la Justice présente le texte de loi régissant la profession d’huissier de justice

Le ministre de la Justice, Garde des sceaux, Ab-
derrachid Tabi a présenté, lundi à Alger, le
texte de loi régissant la profession d'huissier de

justice devant les membres du Conseil de la nation
lors d'une plénière présidée par M. Salah Goudjil,
président du Conseil.
Lors de la présentation, qui s'est déroulée en pré-
sence de la ministre des Relations avec le Parlement,
Basma Azouar, M. Tabi a expliqué que ce texte de
loi visait à "renforcer la contribution de l'huissier de
justice dans la lutte contre le blanchiment d'argent
et l'atteinte aux deniers publics".
Le texte comprend "trois axes principaux, dont celui
lié à la contribution de l'huissier de justice dans la
lutte contre le blanchiment d'argent et l'atteinte aux
deniers publics, et ce, dans le cadre de la lutte contre
la corruption et le blanchiment d'argent, ainsi que la
mise en oeuvre des engagements internationaux de
l'Algérie", a poursuivi le ministre.
Il a souligné, dans ce sens, que le texte en question
"oblige l'huissier de justice à informer l'autorité

compétente de toute opération concernant des
fonds suspects susceptibles de provenir d'un crime
ou qui sembleraient destinés au blanchiment d'ar-
gent ou au financement du terrorisme".
M. Tabi a souligné, dans ce contexte, que le texte de
loi modifiant et complétant la loi n 06-03 du 20 fé-
vrier 2006 "s'inscrit dans le cadre de la consécration
des réformes en cours dans le secteur de la Justice,
en concrétisation des dispositions constitutionnelles
et en conformité avec le programme présidentiel
dans son volet relatif à la modernisation du secteur
de la Justice et à l'amélioration de ses prestations".
Le texte de loi propose, selon le même responsable,
des amendements visant à organiser la profession
d'huissier de justice et à booster le rythme de mise
en œuvre des jugements conformément aux ré-
formes suggérées dans le cadre du projet d'amende-
ment du Code des procédures civiles et
administratives en cours d'enrichissement, qui sera
soumis au Parlement lors de la prochaine session".
"L'huissier de justice sera tenu d'adopter la numéri-

sation et d'enregistrer les documents en versions
papier et électronique. Le nouveau texte permettra
également à l'huissier de recourir à la signature et à
la certification électroniques stipulées dans la loi 15-
03 du 1er février 2015 relative à la modernisation de
la justice".
Répondant aux députés notamment sur la perquisi-
tion du bureau de l'huissier de justice, en cas de né-
cessité absolue, M. Tabi a indiqué que ces situations
"peuvent varier notamment si l'huissier est soup-
çonné d'être impliqué dans un crime, ce qui
contraint la Justice à agir immédiatement".
"Suite aux propositions formulées par les membres,
lors de leurs débats sur ce texte, un amendement a
été introduit à l'article 7, stipulant la notification du
président de la Chambre régionale des huissiers de
justice pour assister à l'opération de perquisition et
de saisie", a conclu le ministre.
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Par Sirine R

La production commercialisée à
fin mai 2023 a atteint 68 mil-
lions de tonnes équivalents pé-
trole (TEP) (+2%), dont 38
millions de tonnes ont été ex-

portées, (contre 67 millions de TEP de
ventes dont 37 millions de TEP exportées
durant la même période 2022), est-il pré-
cisé dans le même bilan présenté par le
Directeur Gestion de la performance/SPE
à Sonatrach, Boutaleb Mohamed Rochdi,
en présence du PDG du groupe, Toufik
Hakkar. Quant à la production primaire
d’hydrocarbures, elle a atteint 80 millions
de TEP à fin mai 2023, en hausse égale-
ment de 2% par rapport aux réalisations à
fin mai 2022 (79 millions), selon le même
bilan.
Une exportation de 170.000 tonnes d’es-
sence a été également concrétisée durant
cette période, est-il précisé dans le bilan
qui met en avant « la satisfaction de la to-
talité de la demande du marché national
en mati
ère de carburants sans recours aux impor-
tations pour la troisième année consécu-
tive ». Selon Sonatrach, seuls le MTBE et
l’Ethylène ont été importés en 2023. Reve-
nant sur les réalisations de 2022, le bilan
fait état d’un chiffre d’affaires à l’exporta-
tion de 60 milliards de dollars, pour un
volume exporté de 91,6 millions de TEP,
contre des ventes de 66,7 millions de TEP
sur le marché national. La production
primaire s’est quant à elle élevée à 189,6
millions de TEP en 2022. Au courant de

cette même année, la Sonatrach a réalisé
un bénéfice net de 10,2 milliards de dol-
lars, porté par la hausse des prix du pé-
trole et du gaz sur le marché
international.

Huit nouvelles découvertes réalisées 
Durant les 5 premiers mois 2023, Sona-
trach a réalisé 8 nouvelles découvertes
d’hydrocarbures, dont 7 en effort propre.
En outre, la compagnie a signé durant la
même période des contrats d’exploration
et de production, notamment le 4ème
contrat sous l’égide de la nouvelle loi rela-
tive aux hydrocarbures (19-13), avec
PERTAMINA et REPSOL sur le périmè-
tre contractuel de Menzel Ledjmat Nord.
Le groupe Sonatrach a procédé également
à la signature de deux accords straté-
giques avec le groupe italien ENI portant
sur l’augmentation des approvisionne-
ments en gaz et la réduction des émis-
sions. Un protocole d’accord pour le
renforcement de la coopération avec la
société brésilienne (WEG S.A) ainsi qu’un
mémorandum d’entente avec la société
chinoise CC7 portant sur l’élaboration des
études de faisabilité d’un complexe pétro-
chimique de vapocraquage de charge
mixte ont été également signés.
La compagnie nationale des hydrocar-
bures a signé en outre un protocole d’ac-
cord avec la société nationale ougandaise
du pétrole pour renforcer la coopération
dans le domaine des hydrocarbures et un
contrat avec le groupe Wanhua Chemical
pour l’approvisionnement en GPL.
En matière de réception et de mise en ser-
vice des projets durant la même période,

le bilan présenté a cité le gisement gazier
du Sud Ouest de Hassi Tidjerane, Tiner-
kouk et Hassi Ba Hamou.
Pour ce qui est du lancement de projets, le
bilan évoque notamment le projet de
transport par canalisation consistant en la
réhabilitation CNDG et CDHL ainsi que
et le complexe pétrochimique PDH/PP
Arzew.

84% des contrats signés avec des entre-
prises algériennes 
Poursuivant la mise en œuvre de sa poli-
tique de soutien du contenu local et de
renforcement de l’intégration nationale, le
groupe Sonatrach a conclu 84% des
contrats avec des entreprises de droit al-
gérien en 2022, soit 1.885 contrats d’un
montant global de plus de 3 milliards dol-
lars, est-il mentionné dans le bilan.
Sur les trois derniers exercices, plus de
5.200 contrats ont été confiés à des socié-
tés nationales, soit l’équivalent de plus de
8,5 milliards dollars.
S’agissant de l’emploi, le groupe a main-
tenu ses efforts en la matière, en procé-
dant au recrutement de 4.208 agents dont
57% au niveau du Sud du pays, durant la
période 2020 à fin mai 2023, a-t-on égale-
ment souligné dans ce bilan faisant état
d’une politique de maximalisation de
l’utilisation de la main d’œuvre algérienne
et principalement locale.
Par ailleurs, Sonatrach a signé avec
l’ASAL (Agence spatiale algérienne) une
convention pour la recherche collabora-
tive et l’application des techniques satelli-
taires pour l’estimation des émissions GES
(gaz à effet de serre).

Le pétrole débute la semaine en repli 

LE MINISTRE DE L’INDUSTRIE
REÇU PAR LE PREMIER MINISTRE
JORDANIEN 

Les moyens de promouvoir
les relations économiques
et industrielles évoqués
Le ministre de l'Industrie et de la
Production pharmaceutique, Ali
Aoun a été reçu, lundi à Amman, par
le Premier ministre jordanien, Bisher
Al-Khasawneh, avec lequel il a évo-
qué l'état des relations économiques
bilatérales notamment dans le do-
maine de l'industrie ainsi que les
voies et moyens de les promouvoir,
indique un communiqué du minis-
tère.
"Dans le cadre de sa visite au
Royaume hachémite de Jordanie, le
ministre de l'Industrie et de la Pro-
duction pharmaceutique, Ali Aoun a
été reçu, lundi, par le Premier minis-
tre jordanien, M. Bisher Al-Khasaw-
neh, en présence du ministre
jordanien de l'Industrie, du Com-
merce et de l'Approvisionnement,
également ministre du Travail, Yous-
sef Mahmoud Ashamaleh et l'ambas-
sadeur d'Algérie au Royaume
hachémite de Jordanie", précise le
communiqué.
Lors de cette rencontre qui a eu lieu
avant l'ouverture de la 9ème session
de la commission mixte Algéro-jor-
danienne, les deux parties ont exa-
miné "l'état des relations
économiques notamment dans le do-
maine de l'industrie ainsi que les
voies et moyens de les renforcer et de
les promouvoir au niveau des rela-
tions politiques et historiques liant
les deux pays", souligne la même
source.          
Les deux parties ont réaffirmé la vo-
lonté de leurs pays de consolider les
relations de partenariat et d'investis-
sement entre l'Algérie et le Royaume
hachémite de Jordanie, invitant les
investisseurs et les hommes d'affaires
à "explorer les opportunités d'inves-
tissement et de partenariat sur la base
du principe gagnant-gagnant notam-
ment dans des domaines aussi variés
que l'industrie, l'énergie, les mines,
l'agriculture, les finances, la santé et
la production pharmaceutique",
ajoute-t-on de même source.

EXPORTATIONS DES HYDROCARBURES  

Sonatrach réalise 21 milliards 
de dollars en cinq mois 
La compagnie nationale des hydrocarbures Sonatrach a réalisé un chiffre d’affaires à l’exportation, entre janvier à fin

mai 2023, de 21 milliards de dollars, selon un bilan sur les réalisations du groupe rendu public lundi.
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PLAFONNEMENT DES PRIX DU GAZ 

Hakkar : « Nous n’avons reçu aucune demande de nos clients» 

Intervenant ce lundi lors d’une conférence de presse
pour la présentation du bilan de réalisation des 05
premiers mois de l’année 2023, le PDG du groupe So-

natrach M. Toufik Hakkar s’est exprimé sur la production
nationale de gaz et les exportations vers l’Europe.
Il a assuré qu’aucun pays européen importateur du gaz al-

gérien, n’a formulé une demande pour le plafonnement
des prix du gaz. «Sonatrach n’est pas concernée par le pla-
fonnement des prix du gaz, aucun pays ne nous l’a de-
mandé», a annoncé, ce lundi à Alger, son PDG Toufik
Hakkar, lors d’une conférence de presse organisée en
marge de la présentation du bilan des activités du groupe
de 2022 et à fin mai 2023.
La révision des prix, elle, touche à sa fin. Sur 11 contrats,
«9 sont réalisés et les deux restants sont en fin de négocia-
tion avec nos partenaires». Toutefois, Hakkar a affirmé
que Sonatrach ne peut supporter à elle seule tous les coûts
liés notamment à l’exploration et à la production. Il a réi-
téré son appel aux pays de l’UE pour 
Le Pdg de la Sonatrach a réitéré son appel pour les pays
européens à investir en Algérie pour le développement des
ressources en gaz. « Si les pays européens veulent plus de
gaz, ils n’ont qu’à investir pour le développement des res-
sources en gaz » a-t-il précisé.  Et d’ajouter : « nos parte-
naires doivent partager les risques».
Concernant les marchés mondiaux des hydrocarbures, le
Pdg de Sonatrach a plaidé pour une vision à moyen et
long terme afin d’éviter tout risque.
Et d’ajouter : «on essaie de s’adapter de la meilleure des
manières au marché international tout en préservant nos

intérêts». Aux yeux de M. Hakkar, le gaz naturel a «un
avenir important».
S’agissant de la production nationale en hydrocarbures,
l’intervenant a fait savoir qu’elle est en hausse depuis 3
ans, précisant que le taux de croissance au cours de l’année
précédente était de 4%. «Nous prévoyons que la produc-
tion augmentera cette année d'environ 3%», a-t-il ajouté.
Par ailleurs, Hakkar s'attend à ce que les prix du pétrole
restent élevés cette année, ce qui donne à l'entreprise le
confort financier nécessaire pour mener à bien divers pro-
jets.

Par Z R.

Les prix du pétrole se re-
pliaient lundi, marquant une
pause après avoir grimpé

vendredi soir à leur plus haut niveau
depuis deux mois. La légère détente
du marché de l'emploi américain a
rassuré les investisseurs, celle-ci
éloignant les craintes que la banque
centrale américaine n'en fasse trop
sur les hausses de taux au point de
faire caler l'économie.
Lundi, vers 08h40, le baril
de Brent de la mer du Nord pour li-
vraison en septembre cé-
dait 0,53% à 78,05 dollars, non sans
avoir bondi vendredi soir

de 2,54% à 78,47 dollars. Quant aux
159 litres de l'équivalent américain,
le West Texas Intermediate pour li-
vraison en août, ils abandon-
naient 0,77% à 73,29 dollars, après
avoir décollé de 2,86% à 73,86 dol-
lars avant la pause du week-end.
De l'avis des observateurs, la pers-
pective d'un resserrement de l'offre
mondiale l'emporte sur les inquié-
tudes concernant la hausse des taux
d'intérêt qui pourrait freiner la crois-
sance mondiale et la demande
d'énergie. En début de semaine pas-
sée, l'Arabie saoudite a déclaré
qu'elle prolongerait jusqu'en août la

réduction de production de 1 million
de barils par jour décidée en juillet,
tandis que la Russie a déclaré qu'elle
réduirait ses exportations de
500'000 barils par jour le mois pro-
chain.
La production de pétrole au Ka-
zakhstan, membre de l'OPEP, a éga-
lement chuté en raison de pannes
d'électricité, obligeant le pays à im-
porter de l'essence de Russie. Par
ailleurs, les données de l'AIE ont
montré que les stocks américains de
pétrole brut et d'essence ont diminué
plus que prévu la semaine dernière
en raison d'une demande accrue.



Huit (8) nouvelles spéciali-
tés, dont six (6) de niveau
Master, seront ouvertes à
l’université Batna 1 dès la
rentrée universitaire 2023-
2024, a indiqué, samedi, le
responsable de la cellule
d'information et de com-
munication de cette insti-
tution.
"Les disciplines de niveau
master sont la physique
médicale, la civilisation is-
lamique, le génie urbain, la
gestion de projets de
construction et deux for-
mations à distance, la pre-
mière en sciences
agricoles, liée à la produc-
tion végétale, et la seconde
en sciences politiques, re-
lative à l’administration
publique et à la numérisa-
tion des ressources hu-
maines", a déclaré à l'APS

Mourad Miloud.
En plus de ces spécialités,
les nouveaux bacheliers se
verront proposer les disci-
plines ingénieur agronome
et architecture, a-t-il dit,
soulignant que l’université
Batna 1 dispense ses for-

mations à travers 6 facultés
et deux instituts englobant
59 spécialités de niveau li-
cence et 77 de niveau Mas-
ter. Ce même responsable a
également indiqué que
cette université a enregis-
tré, s’agissant des diplômes

universitaires Startup et
dépôt de brevets, 151 pro-
jets de thèses de fin
d’études, ajoutant que 46
thèses ont été soutenues
parmi lesquelles trois (3)
ont été reconnues en tant
que projets innovants, le
processus se poursuivant
jusqu’au 31 décembre
2023.
Le nombre de diplômés est
composé, cette année ,
selon la même source, de
5.136 étudiants de niveau
licence et de 4.994 de ni-
veau Master, dans diffé-
rentes spécialités, en plus
de 90 diplômes de vétéri-
naires.

Trois (3) nouveaux périmètres agricoles
de mise en valeur des terres saha-
riennes situés dans la commune de Be-

char ont été raccordés mardi au réseau
électrique, dans le cadre du programme de
célébration du 61ème anniversaire de l’indé-
pendance et de la jeunesse. "Cette opération
qui a été effectuée en présence des autorités
de la wilaya a touché 123 exploitations agri-
coles des périmètres de mise en valeur de
Hassi 20, de Nif R’ha et Hassi Belhouari, si-
tuées au nord de la commune du chef lieu de
wilaya" , a précisé à l’APS la chargée de la
communication à la direction de distribution

d’électricité et du gaz (Sonelgaz-distribution).
Le raccordement au réseau d’électricité de ces
nouveaux périmètres agricoles a nécessité un
investissement de plus de 188 millions de DA
pour la réalisation des travaux des réseaux de
transport et de distribution à travers la réali-
sation d’un réseau de 72 kilomètres linéaires ,
en plus de l'installation de treize (13) trans-
formateurs d’électricité, a expliqué Lynda
Mekkaoui en marge des journées ''portes ou-
vertes'' sur le groupe Sonelgaz.
Et d'ajouter : Il a été au ssi procédé, au lance-
ment officiel des travaux du projet de la sta-
tion devant accueillir un transformateur de

400,220 et 60 KV pour l’alimentation en
énergie électrique d’un total de 11.912 lotis-
sements de la nouvelle zone urbaine de Lah-
mar au nord de la commune de Bechar.
Les journées "Portes ouvertes" sur le groupe
Sonelgaz, qui se poursuivront jusqu’au 6 juil-
let courant, à l’occasion de la célébration du
61ème anniversaire de l’indépendance et du
54ème anniversaire de la création de ce
groupe énergétique public, permettront aux
visiteurs de connaître les différentes activités
de ce groupe, ses sociétés et leurs missions ,
selon les organisateurs

« Actuelle-
ment, les
services
tech-
niques de

l’ADA, en charge du projet, sont à
pied d’œuvre avec leur partenaire
pour finaliser l’ultime phase d’es-
sais d’exploitation du nouveau
tunnel. L’accent est mis, notam-
ment, sur le test de la sécurité du
système de protection anti-incen-
die dans le nouveau tunnel », pré-
cise la même source. L’ADA
souligne que ces tests sont néces-
saires pour garantir la sécurité des
usagers autoroutiers, et ce, « en
prévision de sa toute prochaine
mise en circulation ». L’agence
vient d’achever la phase d’équipe-
ment du nouveau tunnel de Sidi-
Aich, long de 1660 mètres, selon
le communiqué. L’ensemble des
équipements des dispositifs de sé-
curité et système de surveillance,
notamment les équipements élec-
triques, de vidéosurveillance, les
équipements de ventilation et
d’éclairage ainsi que le système de
transmission radio et d’appel d’ur-

gence, ont été totalement instal-
lés, « conformément aux prescrip-
tions de sécurité des tunnels
routiers en relation avec les
normes Internationales », d’après

l’ADA.
L’agence a fait savoir dans son
communiqué que les travaux de
génie civil relatifs aux tronçon Ta-
kerietz-Timezrit, sur 16 km, du

PK32 au PK48, de la pénétrante
autoroutière Béjaïa – Autoroute
Est-Ouest (Ahnif- Wilaya de
Bouira), ont été achevés à 100%
par les entreprises réalisatrices
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Mise en circulation prochaine 
du nouveau tunnel de Sidi-Aïch

Le nouveau tunnel de Sidi-Aïch du tronçon Takerietz-Timezrit de la pénétrante autoroutière Béjaïa – Autoroute Est-
Ouest devrait être mis en circulation prochainement, après l’achèvement de la dernière phase d’essais d’exploitation de

cet ouvrage d’art, a indiqué dimanche l’Algérienne des autoroutes (ADA) dans un communiqué.
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Plus de 380 ruches distri-
buées aux apiculteurs 
victimes d’incendies
Au total, 383 ruches pleines vien-
nent d’être distribuées au profit
d’apiculteurs de la wilaya de
Constantine, victimes des incen-
dies lors de la saison agricole 2021-
2022, a-t-on appris lundi auprès de
la Direction des services agricoles
(DSA).
Pas moins de 197 ruches parmi ce
nombre global affecté au bénéfice
de 15 apiculteurs, la semaine der-
nière, ont été attribuées dans les
zones rurales et forestières d’El He-
dadj, de Biyar et d’El Maida, dans
la commune d’Ibn Badis, 155 pour
les apiculteurs des mechtas de Bou-
sefsif et d’Arima dans la commune
de Zighoud Youcef, en plus de 15
autres pour ceux de la zone de
Kifen Leghbar sur les hauteurs de
Djebel Ouahch (Constantine), a
détaillé à l’APS le directeur du sec-
teur par intérim, Brahim Letrache.
L’opération d’indemnisation d’un
coût global de plus de 8,8 millions
DA, s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme portant réactivation de
l’activité agricole suite aux dégâts
occasionnés par les feux de forêts,
l’année dernière, initié par le minis-
tère de l’Agriculture et du Dévelop-
pement rural, a affirmé le même
responsable.
Pour rappel, le processus d’indem-
nisation des apiculteurs victimes
des incendies de l’année dernière,
qui se fait habituellement au prin-
temps, a été effectué fin juin 2023
pour des raisons techniques liées
au respect du cycle biologique de
reproduction des abeilles. L’opéra-
tion de distribution de ces ruches
pleines, a encore indiqué M. Le-
trache, vise également à aider et à
encourager la filière apicole, tout
en contribuant à la promotion du
secteur de l’agriculture qui dispose
actuellement de 39.259 ruches
pleines à l’échelle locale.

TIMIMOUN 

Plus de 650 palmiers
détruits par le feu
Pas moins de 652 palmiers ont été
détruits dans un incendie, qui s’est
déclaré dans les palmeraies de Ksar
Al-Hadj,
dans la commune d’Aougrout, wi-
laya de Timimoun, et aucune perte
humaine n’a été enregistrée, ont
rapporté dimanche les services de
la direction de la Protection civile.
Trois camions de lutte anti-incen-
die, une ambulance et 10 agents de
la Protection civile, appuyés par
des éléments de l’Armée nationale
populaire (ANP), ont été mobilisés
pour maitriser l’incendie, qui s’est
déclaré hier dans ces palmeraies, a
indiqué le chargé de la communi-
cation à la direction de la Protec-
tion civile, le lieutenant Laoubi
Benamer.Les services de la com-
mune d’Aougrout et l’Entreprise
nationale de géophysique (EN-
AGEO) ont dépêché deux ca-
mions-citernes supplémentaires,
en plus de la contribution des ser-
vices de la Conservation des forêts,
de la Sureté et de la Gendarmerie
nationales, de nombreux citoyens
sont aussi venus apporter leur aide,
pour maitriser rapidement le feu et
éviter sa propagation dans les oasis
avoisinantes, a fait savoir le respon-
sable.

BECHAR  

Raccordement de trois nouveaux périmètres agricoles au réseau
électrique 

UNIVERSITÉ BATNA 1 

Ouverture de 8 nouvelles spécialités dès la
prochaine rentrée
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Après bientôt cinq ans au
pouvoir, quel bilan peut-on
tirer de l’action d’AMLO au
Mexique ? Si des critiques
peuvent être faites sur plu-

sieurs questions majeures, comme l’éga-
lité homme-femme, la gestion des
frontières ou l’impact écologique des
grands projets, l’action du Président est
globalement perçue favorablement par
près de deux tiers des Mexicains. Sa
lutte acharnée contre la corruption, la
reconstruction progressive de l’Etat et
des services publics en écartant le sec-
teur privé parasite et les nombreuses
mesures sociales redonnent confiance
aux électeurs, qui espèrent un avenir
meilleur. Si le régime néolibéral mexi-
cain n’est pas encore mort, la détermina-
tion d’AMLO pour construire un Etat au
service du peuple semble en passe de
réussir. 
Le 1er juillet 2018, le paysage politique
mexicain a connu un véritable boulever-
sement avec la victoire électorale écla-
tante du candidat de gauche Andrés
Manuel López Obrador (AMLO) sous
les couleurs de son nouveau parti MO-
RENA, avec 53 % des votes, soit une
avance de 30 points sur le plus proche
de ses trois concurrents. Une telle marge
est, de loin, la plus importante observée
dans le pays depuis la « transition dé-
mocratique » du tournant des an-
nées 2000. Les partis qui avaient dominé
le champ politique au cours de la pé-
riode néolibérale se sont littéralement
effondrés. Cinq ans plus tard, les son-
dages sont toujours favorables à 60 % au
président, en dépit de l’hostilité
constante de la presse et d’une pandé-
mie ayant débouché sur une crise éco-
nomique et une hausse de l’inflation.
Les partis d’opposition ont mis de côté
leurs anciennes rivalités et le Parti Révo-
lutionnaire Institutionnel (PRI), le Parti
d’Action nationale (PAN) et le Parti de
la Révolution Démocratique (PRD)
n’ont eu d’autre choix que de s’allier au
risque de voir disparaître tout espoir de
victoire électorale.
Si le conflit d’AMLO avec la droite néo-
libérale n’a rien de surprenant, le rejet
dont il fait l’objet de la part de l’intelli-
gentsia cosmopolite et « progressiste »
ou des autonomistes néozapatistes
(mouvement social mexicain pour l’au-
tonomie des peuples indigènes, qui
contrôle en partie la région du Chiapas
depuis 1994, ndlr) a davantage surpris.
Cette réaction est pourtant intéressante,
car directement liée aux particularités
du populisme de gauche qui a marqué le
mandat d’AMLO. Peu originale, la droite
l’a accusé de « transformer le pays en un
autre Venezuela ». Mais pourquoi ces
autres groupes, supposés appartenir
également à la gauche, lui reprochent-ils
de colporter le « conservatisme » ou
d’agir en « suppôt du capital » ? Alors
que la fin du mandat présidentiel se
profile, le bilan d’AMLO est bien plus
complexe qu’il n’y paraît. Son projet glo-
bal consistait à rompre avec le néolibé-
ralisme et à embrasser un modèle de
capitalisme développementaliste, c’est-à-
dire dans lequel l’Etat serait bien plus
présent. Dans quelle mesure ce projet a-
t-il fonctionné, et quelles leçons la
gauche peut-elle en tirer ?
Le projet global d’AMLO consistait à
rompre avec le néolibéralisme et à em-
brasser un modèle de capitalisme déve-
loppementaliste, c’est-à-dire dans lequel

l’Etat serait bien plus présent.
Tout d’abord, il faut rappeler que la
transition vers un autre régime d’écono-
mie politique s’opère au sein d’un pay-
sage structuré par le néolibéralisme
lui-même. Ce paysage se caractérise par
l’érosion de la classe ouvrière comme ac-
teur politique et par le démantèlement
de la puissance étatique. La tâche histo-
rique fondamentale de la gauche
contemporaine consiste donc à relégiti-
mer la lutte des classes et l’État en tant
qu’acteur social. En partant de ce postu-
lat, nous pouvons évaluer l’administra-
tion AMLO à l’aune de trois critères
fondamentaux : la réhabilitation du cli-
vage entre les classes sociales comme or-
ganisation de base du champ politique ;
les efforts déployés pour recentraliser la
puissance de l’appareil étatique phago-
cytée par des décennies de gouvernance
néolibérale et la rupture avec un para-
digme économique fondé sur la corrup-
tion institutionnalisée. Penchons-nous
successivement sur chacun de ces cri-
tères.

Une politique sociale vigoureuse
En mai 2020, alors que la droite lançait
sa première vague de protestation
contre le gouvernement AMLO, une
vidéo est devenue virale sur les réseaux
sociaux. Elle montrait une foule de ma-
nifestants issus des classes supérieures
en train de défiler en voitures sur la plus
grande avenue de Monterrey, dans l’État
de Nouveau León. Par la fenêtre d’un
bus public, un passager anonyme ha-
rangue les conducteurs protestataires :
« Voilà ce qui fait avancer le
Mexique ! », lance-t-il. « Les travailleurs
font avancer le Mexique ! » Nombreux
sont ceux qui ont vu dans cette vidéo un
renouveau de la lutte des classes, après
une longue absence.
À peine quelques mois après son inves-
titure, AMLO annonçait la mort du
néolibéralisme mexicain. Il s’agissait
d’une déclaration audacieuse, relevant
davantage du vœu pieux que d’un fait
accompli. Les premiers sursauts étaient
donc rhétoriques. Jusqu’alors, les dis-
cours politiques tournaient autour de la
division entre l’État et une « société ci-
vile » vaguement définie. Les autorités
publiques prenaient note de la nécessité
croissante d’améliorer le « contrôle ci-
toyen » de la « gouvernance ». La lutte
des classes avait quasiment disparu des
discours dominants. Elle a pourtant res-
surgi sous AMLO, qui, s’inspirant des
théories populistes d’Ernesto Laclau, a
organisé son discours autour d’une
confrontation entre « le peuple » et « les
élites » (moqueusement
surnommés fifis et machuchones), ces
dernières se définissant par leur ri-
chesse, leur autopersuasion de leur mé-
ritocratie et leur dédain pour la culture
populaire.
Cette évolution rhétorique s’accom-
pagne d’une vaste reconfiguration du
paysage politique. Lors des élections de
2018 (où les Mexicains élisaient à la fois
leur Président, leurs députés, leurs
maires et leurs élus provinciaux, ndlr),
les votes de la classe ouvrière se sont
éparpillés entre plusieurs partis, y ceux
du bloc néolibéral, tandis qu’AMLO a
bénéficié d’un fort soutien des profes-
sionnels des classes moyennes. 48 % des
électeurs détenteurs d’un diplôme uni-
versitaire ont alors soutenu les candidats
à la députation de MORENA. À la mi-

mandat, en 2021, ce chiffre est tombé à
33 %. L’inverse s’est produit à l’autre ex-
trémité de la fourchette des diplômes :
55% des personnes ayant achevé une
scolarisation primaire ont voté pour
MORENA en 2021, contre 42 % trois
ans plus tôt. Un récent sondage a mon-
tré que les plus fervents partisans
d’AMLO sont des travailleurs ordinaires,
le secteur informel et la paysannerie,
tandis que ses plus virulents opposants
sont les entrepreneurs et les profession-
nels diplômés. Ainsi, le phénomène de
la « gauche brahmane », une expression
de Thomas Piketty désignant une
gauche repliée sur les électeurs éduqués
de classe moyenne, observé aux Etats-
Unis ou en Europe, n’a pas court au
Mexique.
Le phénomène de la « gauche
brahmane », c’est-à-dire repliée sur les
électeurs éduqués de classe moyenne,
n’a pas court au Mexique.
Comment expliquer un tel renverse-
ment de situation ? Les quatre dernières
années ont vu passer une avalanche de
réformes en faveur des employés. Les
droits formels des employés domes-
tiques ont été reconnus pour la pre-
mière fois et les pratiques d’embauche
irrégulières ont été abolies. En consé-
quence, 2022 a connu une augmenta-
tion de 109% des reparto de utilidades,
ces intéressements auxquels tous les em-
ployés ont formellement droit, mais que
leurs employeurs pouvaient jusqu’alors
contourner en les « sous-traitant ». Sous
AMLO, la procédure de formation de
nouveaux syndicats a été considérable-
ment simplifiée, le nombre de jours de
congés payés a doublé et le législateur se
penche actuellement sur la semaine de
40 heures (contre 48 heures actuelle-
ment). L’administration AMLO a mis en
œuvre la plus importante augmentation
des salaires de ces 40 dernières années.
Avant la crise économique causée par le
confinement, la section la plus pauvre
de la population a connu une augmen-
tation de ses revenus de 24%.
Par ailleurs, cette situation s’est accom-
pagnée d’une tentative de résurgence de
la classe ouvrière comme acteur poli-
tique. L’exemple le plus patent en est
peut-être le soulèvement des ouvriers de
la maquiladora (manufacture améri-
caine délocalisée au Mexique, générale-
ment vers la frontières avec les USA,
ndlr) de Matamoros, dans l’État de Ta-
maulipas, où des dizaines de milliers
d’employés ont lancé la grève sauvage la
plus importante de l’histoire de ce sec-
teur. Enhardis par l’augmentation du sa-
laire minimum, les ouvriers ont réclamé
des augmentations des autres intéresse-
ments. Leurs employeurs refusaient en
effet que les primes n’augmentent à la
même proportion que les salaires. Le
mouvement permit d’augmenter le
nombre de syndiqués et d’envoyer au
Congrès l’une des meneuses de la grève,
Susana Terrazas, sous l’étiquette MO-
RENA.
La centralité des programmes sociaux
dans l’approche d’AMLO est venue ren-
forcer cette nouvelle politique de
classe. Les allocations touchent à pré-
sent 65 % de personnes de plus que sous
le gouvernement précédent. En 2021,
malgré la crise économique, les dé-
penses sociales ont atteint une propor-
tion record des dépenses totales de l’Etat
depuis des dizaines d’années. Ce modèle
d’aide sociale fonctionne selon une lo-

gique entièrement différente de l’an-
cienne logique néolibérale : il ne s’agit
plus de faire du microciblage et de pren-
dre en compte des critères de revenus,
mais d’embrasser une approche plus
universelle. Même si les transferts d’es-
pèces sont toujours réservés à d’impor-
tants sous-groupes (personnes de plus
de 65 ans, étudiants, personnes handica-
pées, etc.), les conditions pour y avoir
accès sont minimales. De plus, les pro-
grammes d’aide sociale ont été inscrits
dans la Constitution, afin de garantir
qu’il s’agit bien d’un droit et non d’actes
de charité.
À l’autre bout du spectre politique, les
partis supplantés par MORENA ont
formé une coalition qui a ouvertement
proclamé sa fidélité aux grandes entre-
prises. Des magnats comme Claudio X
Gonzalez et Gustavo de Hoyos, anciens
dirigeants de la confédération patronale,
ont joué un rôle crucial dans le finance-
ment de l’opposition et pour orienter les
sujets mis en avant. Le secteur entrepre-
neurial, en plus de dénoncer les lois
pro-travailleurs d’AMLO, s’est farouche-
ment opposé à sa nouvelle approche fis-
cale. Même si le gouvernement a plutôt
suivi une ligne orthodoxe sur les ques-
tions macroéconomiques, il a malgré
tout engagé un vaste effort afin d’aug-
menter la capacité étatique de recouvre-
ment de l’impôt, c’est-à-dire de lutte
contre la fraude fiscale, sujet sur lequel
le Mexique se classait historiquement
sous les moyennes de l’OCDE et de
l’ALC (Amérique latine et Caraïbes).
Sans toucher à la structure actuelle de
taxation, ces mesures ont eu des consé-
quences significatives en matière de re-
distribution. Selon les chiffres officiels,
le gouvernement a augmenté le recou-
vrement de l’impôt des plus riches
contribuables du pays de plus de 200 %.
Raquel Buenrostro, l’ancienne secrétaire
de l’Administration fiscale et actuelle se-
crétaire à l’Économie d’AMLO, ainsi été
décrite par le Financial Times comme
une « dame de fer » faisant claquer son
fouet sur les impôts des multinationales.
Parallèlement, le désaveu de certaines
sections des classes moyennes diplô-
mées vis-à-vis d’AMLO est un reflet de
leur rejet de la grande narration natio-
nale que le président a érigée au fil de
ses conférences de presse quotidiennes.
Alors que sous les gouvernements pré-
cédents, les personnalités du monde
universitaire étaient garantes de la res-
pectabilité et de l’autorité, les appels à
l’« expertise » sont à présent considérés
comme des stratagèmes de marketing
politique vides de sens. Les ministres
sont salués pour leur « proximité avec le
peuple » et non pour leurs titres et leurs
distinctions.
AMLO s’est exposé aux critiques des
cercles progressistes, composés en ma-
jorité des classes diplômées, pour son
désintérêt sur la question du mariage
homosexuel ou de l’avortement. Le pré-
sident a refusé de prendre position sur
ces questions, proposant plutôt de les
soumettre à un référendum populaire.
Ces reproches sont néanmoins discuta-
bles car des avancées significatives ont
eu lieu sur ces questions à l’échelle des
provinces, en particulier celles contrô-
lées par le parti MORENA.

Source : Lvsl.fr
Article de la New Left Review, traduit

par Piera Simon-Chaix.

Comment Amlo tente de rebâtir l’Etat mexicain
A l’occasion de ses assemblées annuelles qui se tiennent à Accra, la Banque africaine d’Import-Export (Afreximbank) a
officialisé AfrexInsure, sa filiale dédiée à l’assurance des entreprises commerciales actives sur le continent. Une manière
pour l’institution de poser les jalons d’une transformation de la manière dont l’assurance des activités et investissements

commerciaux est déployée au niveau régional.



Les prix ont grimpé
en flèche alors que
l'Égypte se débat
dans une pénurie
de devises étran-

gères et des dévaluations ré-
pétées depuis mars 2022,
augmentant les difficultés
pour de nombreux Égyptiens
qui ont vu leur niveau de vie
s'éroder ces dernières années.
"Tout ce dont nous enten-
dons parler, c'est de l'infla-
tion", a déclaré Wafaa
Youssry, une conductrice
Uber de 40 ans du Caire, qui
a dit qu'elle n'avait plus assez
d'argent pour envoyer ses en-
fants dans des écoles privées
bien que son mari ait démé-
nagé au Koweït pour un
meilleur salaire. "Cela m'a
obligée à faire preuve de
créativité, car il n'y a pas

assez d'emplois ici qui paient
des salaires décents.
Les analystes avaient prévu le
chiffre record de l'inflation
annuelle des prix à la
consommation urbaine en
juin, citant un effet de base
défavorable et une augmenta-
tion de la demande des
consommateurs pendant les
vacances annuelles de l'Aïd
al-Adha.
La poursuite de la hausse de
l'inflation pourrait accroître
la pression sur la banque cen-
trale égyptienne pour qu'elle
augmente ses taux d'intérêt
lors de sa prochaine réunion
prévue le 3 août. La banque a
maintenu ses taux lors de ses
deux dernières réunions,
après les avoir augmentés
d'un total de 1 000 points de
base depuis mars 2022.

Les augmentations des tarifs
de l'électricité, que le gouver-
nement a reportées afin d'at-
ténuer l'impact de l'inflation,
pourraient renforcer les pres-
sions sur les prix tout au long
de l'été.
"En supposant que les tarifs
de l'électricité soient aug-
mentés en juillet, l'inflation
annuelle pourrait rester éle-
vée plus longtemps", a dé-
claré Allen Sandeep de
Naeem Brokerage.
"Sans augmentation des tarifs
de l'électricité, nous pour-
rions observer un certain ra-
lentissement en juillet en
raison de l'année de référence
favorable.
L'Égypte, le pays le plus peu-
plé du monde arabe, a déva-
lué sa monnaie d'environ la
moitié depuis mars 2022,

après que les retombées de
l'invasion de l'Ukraine par la
Russie ont mis en évidence
ses vulnérabilités écono-
miques et l'ont incité à de-
mander l'aide du Fonds
monétaire international dans
le cadre d'un accord de prêt
d'une valeur de 3 milliards de
dollars.
La première révision du pro-
gramme a été retardée en rai-
son de l'incertitude liée à la
promesse de l'Égypte de pas-
ser à un taux de change flexi-
ble.
Le précédent record d'infla-
tion globale de 32,95 % a été
atteint en juillet 2017, huit
mois après que l'Égypte a dé-
valué sa monnaie de moitié
dans le cadre d'un précédent
programme du FMI.
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égypte

L'inflation globale atteint le niveau
record de 35,7 % en juin

L'inflation globale égyptienne en glissement annuel a atteint le niveau record de 35,7 % en juin,
contre 32,7 % en mai, selon des données officielles publiées lundi, dépassant ainsi le précédent re-
cord atteint en 2017 et reflétant des tensions économiques aiguës depuis le début de l'année der-

nière.
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Libye/Distribution 
De La manne pétroLière

khalifa Haftar lance un 
ultimatum à la banque centrale
Depuis 2011, la Libye est divisée entre les fac-
tions de l’Est et de l’Ouest, avec des gouverne-
ments parallèles en place et les revenus
pétroliers constituent le principal écueil entre
les deux parties.
En début de semaine, Khalifa Haftar, le diri-
geant du gouvernement de l’Est libyen, a ap-
pelé à une répartition équitable des revenus
pétroliers et a fixé une date limite à la fin du
mois d’août pour que la question soit résolue.
Il a déclaré qu’il donne jusqu’à la fin du mois
aux responsables de la Banque centrale pour
la formation d’un comité chargé de la distribu-
tion équitable des revenus pétroliers. Par ail-
leurs, il accuse la Banque centrale de «
commettre des crimes financiers ».
« L’aggravation de la situation économique né-
cessite des mesures pratiques pour répartir
équitablement les revenus pétroliers. La date
limite pour la formation de ce comité sera au
plus tard à la fin du mois d’août », a-t-il déclaré
dans un discours à ses troupes. Rappelons
que l’année dernière, le secteur pétrolier a gé-
néré plus de 22 milliards de dollars.
Le responsable militaire a fait allusion aux ré-
percussions possibles si un accord n’est pas
conclu, car il a déjà menacé d’imposer un blo-
cus armé sur les exportations de pétrole. Les
revenus pétroliers qui constituent la principale
source de revenus du pays, ont souvent été un
sujet de discorde entre les différentes factions
libyennes.
Les Nations unies reconnaissent l’administra-
tion basée à Tripoli, dans l’ouest du pays.
Celle-ci est entre autres, accusée de gaspiller
les revenus pétroliers.

sénégaL/mauritanie 

le projet pétrogazier Grand 
tortue ahmeyim (Gta), bouclé 
à 90 %
Vers la fin du mois de janvier, les parties pre-
nantes du projet pétrogazier Grand Tortue Ah-
meyim (GTA) ont annoncé l’acheminement du
FPSO prévu pour l’exploitation du gisement
gazier, vers le site de production.
Le projet pétrogazier Grand Tortue Ahmeyim
(GTA) a atteint un taux d’exécution de 90 %
selon les informations communiquées
mardi 4 juillet par Lehbib Khroumbaly, conseil-
ler du segment amont au ministère maurita-
nien du Pétrole, de l’Énergie et des Mines.
Alors que l’unité flottante de production, de
stockage et de déchargement (FPSO) prévue
pour exploiter les ressources gazières du péri-
mètre devrait atteindre le site de production
dans les prochains jours, des cadres de la So-
ciété mauritanienne des Hydrocarbures
(SMHPM) ont pu inspecter l’installation flot-
tante de liquéfaction de gaz naturel Gimi, liée
au projet.
Selon Tourad Abdel Baghi, le patron de la
SMHPM, « le projet progresse en douceur,
avec plus de 3 000 personnes dévouées qui
travaillent jour et nuit pour assurer son succès.
Chaque jour qui passe nous rapproche du
transport du FPSO et du FLNG Gimi vers la ré-
gion ». Si tout se passe conformément aux pré-
visions, l’exploitation des premiers volumes de
gaz naturel provenant de GTA devrait com-
mencer au quatrième trimestre 2023.
D’ici là, les parties prenantes font cap sur la
deuxième phase de développement du projet
qui devrait quant à elle entrer en phase active
en 2024 ou au plus tard en 2025. « Nous pré-
voyons un achèvement total [de cette
deuxième phase de développement, Ndlr] en
2027 », a précisé Lehbib Khroumbaly.
L’objectif de la phase 2 des travaux de déve-
loppement du projet GTA, c’est, entre autres,
d’augmenter les capacités de production de
gaz naturel liquéfié (GNL) de 3 millions de
tonnes supplémentaires. L’étude et la concep-
tualisation de cette étape sont déjà en cours.

NeutralIté carboNe

Paris veut inciter l’Arabie Saoudite à accélérer 
sa trajectoire 

Irak

Signature d’un contrat de 27 milliards de dollars avec TotalEnergies 

L'Arabie Saoudite, qui tire une immense
partie de ses revenus de l'or noir, vise la
neutralité carbone à l'horizon 2060. En

visite à Ryad, la ministre française de la Transi-
tion énergétique Agnès Pannier-Runacher a
appelé le pays pétrolier à revoir sa trajectoire.
Elle a aussi annoncé l'entrée d'EDF dans la
compétition pour participer au projet d'un
réacteur nucléaire à forte puissance.
La France veut « inciter » l'Arabie saoudite à
revoir ses ambitions écologiques pour attein-
dre plus rapidement la neutralité carbone, a
déclaré à l'AFP la ministre française de la Tran-
sition énergétique lors d'une visite dans la
puissante monarchie pétrolière du Golfe.
L'Arabie saoudite, premier exportateur de brut
au monde, assure viser la neutralité carbone
d'ici 2060 alors que les Emirats arabes unis voi-
sins, autre grand pourvoyeur d'or noir, accueil-
leront la conférence de l'ONU sur le climat, la
COP28, à la fin de l'année. « Cette COP28 sera
le moment de faire le point sur nos trajectoires
respectives », a déclaré samedi la ministre fran-
çaise, Agnès Pannier-Runacher, lors d'un en-
tretien avec l'AFP à Ryad.

La neutralité carbone visée en 2060
La France, qui travaille actuellement à une ré-
vision à la hausse de ses ambitions, « incite
tous les pays, et notamment l'Arabie saoudite,
à revoir aussi leur trajectoire », a-t-elle ajouté.
Selon la ministre, les objectifs de réduction des
émissions sont plus crédibles lorsqu'ils s'inscri-
vent « dans une durée courte 2030-2035, et
donc qu'on ne renvoie pas le sujet à 2050 ».
La France vise une réduction de ses émissions
de 55% à l'horizon 2030, mais le rythme de
baisse de ses émissions demeure insuffisant

pour atteindre cet objectif. Dans le détail, il
faudrait que l'Hexagone enregistre une baisse
de 17 millions de tonnes équivalent CO2
chaque année sur la période 2023-2030, contre
une diminution moyenne annuelle de 9,1 mil-
lions de tonnes équivalent CO2 enregistrée au
cours des trois dernières années.
« Il y a toujours un risque majeur de ne pas at-
teindre les objectifs de 2030. Le rythme de
baisse des émissions n'est pas du tout à la hau-
teur des enjeux. Seuls trois critères sur 34
avancent nettement plus vite que prévu et il y a
des blocages dans tous les secteurs », alertait,
fin juin, Corinne Le Quéré, la présidente du
Haut Conseil pour le climat, lors de la présen-
tation de son cinquième rapport annuel, inti-
tulé « Acter l'urgence, engager les moyens ».
L'Arabie saoudite, de son côté, s'est engagée en
2021 à atteindre l'objectif de zéro émission
nette de gaz à effet de serre au plus tard en
2060. Le géant pétrolier saoudien Aramco,
principale source de revenus du royaume, vise
« zéro émission nette opérationnelle » en 2050,
un objectif qui s'applique aux émissions direc-
tement produites par les sites industriels du
groupe.

Développement des énergies vertes, mais
poursuite des investissements dans les fos-
siles
Agnès Pannier-Runacher a quitté dimanche
l'Arabie saoudite après avoir rencontré des res-
ponsables et hommes d'affaires français et
saoudiens. La ministre a estimé que Ryad pou-
vait jouer « un rôle de leader » lors de la
COP28, alors que les défenseurs de l'environ-
nement se montrent très sceptiques à l'égard
des ambitions environnementales de l'Arabie

saoudite et des autres pays du Golfe dont les
économies dépendent grandement de l'expor-
tation des hydrocarbures.
L'Arabie saoudite et les Emirats arabes unis in-
jectent des milliards d'euros dans les énergies
vertes tout en appelant à plus d'investissements
dans les énergies fossiles pour répondre à la
demande mondiale croissante. Ce qui va à l'en-
contre des préconisations scientifiques du
GIEC et des recommandations de l'Agence in-
ternationale de l'énergie (AIE), pourtant histo-
riquement proche des milieux pétroliers, qui a
appelé, en 2021, à stopper tout nouveau projet
pétrolier ou gazier pour tenir la trajectoire de
l'accord de Paris. Ces pays du Golfe assurent
que le captage de CO2, grâce à des technolo-
gies pourtant très coûteuses et encore balbu-
tiantes, leur permettra d'atteindre la neutralité
carbone.

EDF entre dans la compétition pour un nou-
veau réacteur nucléaire
Agnès Pannier-Runacher a, par ailleurs, dé-
claré que la France était entrée dans la « com-
pétition » en cours avec d'autres pays pour
participer au « projet de réacteur nucléaire à
forte puissance » en Arabie saoudite. Paris tient
à « montrer les qualités de la filière nucléaire
française pour répondre aux attentes de l'Ara-
bie saoudite », a-t-elle fait valoir.
Depuis plusieurs années, EDF peine à exporter
son savoir-faire dans l'atome civil. Cela fait
ainsi 15 ans que l'électricien est en négocia-
tions pour vendre la plus grande centrale nu-
cléaire en Inde et qu'il fait face à des blocages.
L'automne dernier, EDF s'est aussi fait écarter
du marché polonais face à l'américain Wes-
tinghouse.

L'Irak et TotalEnergies ont signé lundi un contrat long-
temps retardé d'un montant de 27 milliards de dollars
(24,64 milliards d'euros) pour augmenter la produc-

tion énergétique du pays autour de quatre projets pétrolier, ga-
zier et d'énergies renouvelables.
Le contrat avait été signé en 2021 avec un investissement ini-
tial de 10 milliards de dollars (9,13 milliards d'euros) pour 25
ans, mais avait été retardé après des désaccords entre politi-
ciens iraqiens sur les termes de l'accord.
Le PDG de TotalEnergies, Patrick Pouyanné, a signé le contrat
avec le ministre irakien du Pétrole, Hayan Abdel-Ghani lors

d'une cérémonie à Bagdad, parlant de "jour historique".
L'accord s'est conclu en avril quand l'Irak a accepté de prendre
une part moindre que demandée initialement à hauteur de
30%, TotalEnergies, prenant 45% des opérations et QatarE-
nery les 25% restants.
TotalEnergies a annoncé le développement d'une centrale so-
laire pouvant produire 1GW d'électricité pour le réseau régio-
nal de Bassora, deuxième ville du pays, invitant le groupe
saoudien ACWA Power à se joindre au projet.



Dans les quatre plus
grandes écono-
mies de la CE-
DEAO, à savoir le
Nigeria, la Côte

d’Ivoire, le Ghana et le Sénégal,
le financement du commerce ne
couvre que 25% des flux com-
merciaux de marchandises,
selon un rapport publié en mai
dernier par la Fondation pour
les études et recherches sur le
développement international
(FERDI).
Intitulé « Soutenir le finance-
ment du commerce pour l’ex-
pansion et la diversification du
commerce international en
Afrique de l’Ouest », le rapport
se base sur les résultats d’une
enquête réalisée par l’Organisa-
tion mondiale du commerce
(OMC) et de la Société finan-
cière internationale (SFI) auprès
de l’ensemble de 78 banques
opérant dans ces quatre pays
nommés Cedeao-4.
Cette enquête a permis d’établir
que la taille totale du marché du
financement du commerce dans
la Cedeao-4 en 2021 était de 42
milliards de dollars, ne soute-
nant que 25% des flux commer-
ciaux de marchandises (168
milliards de dollars) de ces pays
cette année-là.
Des écarts importants existent
cependant entre les quatre pays.
Au Ghana, le financement du
commerce couvre 41% des flux
commerciaux de marchandises
contre 33% en Côte d’Ivoire,
21% au Nigeria et 15% au Séné-
gal.
Le taux de couverture du finan-
cement du commerce dans les
quatre pays étudiés est ainsi bien
inférieur à la moyenne conti-
nentale estimée à environ 40%
et aux niveaux enregistrés dans
les pays avancés, qui vont de 60

à 80%.
Les principales raisons de cette
faible couverture ne sont pas
seulement les taux élevés de
rejet des demandes (21% du
nombre des demandes et 25%
pour leur valeur totale), mais
aussi le fait que de nombreux
importateurs et exportateurs ont
renoncé à demander des finan-
cements aux banques, en raison
notamment des exigences éle-
vées en matière de garanties, des
taux d’intérêt élevés (beaucoup
plus élevés que la moyenne des
marchés émergents) et de rejets
antérieurs.

Un marché concentré sur les
exportateurs et importateurs
bien établis
Le rapport souligne que les
banques sont quasiment les
fournisseurs exclusifs du finan-
cement du commerce dans la
Cedeao-4. Les dix plus grandes
banques du Nigeria, de la Côte
d’Ivoire, du Ghana et du Sénégal
représentent plus des deux tiers
du marché du financement du
commerce, bien que des petites
banques consacrent une propor-
tion plus élevée de leurs actifs à
ce segment et reçoivent les deux
tiers du total des demandes. Les
effets d’échelle conduisent les
plus grandes entreprises vers les
plus grandes banques, qui met-
tent à disposition un plus grand
réseau de relations de corres-
pondants internationaux et peu-
vent accepter des valeurs de
transactions plus importantes,
en rapport avec la taille de leurs
bilans. Ces effets d’auto-sélec-
tion ne favorisent pas les nou-
velles entreprises, y compris les
petites et moyennes entreprises
(PME) opérant dans les nou-
veaux secteurs. Par conséquent,
les marchés locaux de finance-

ment du commerce se concen-
trent uniquement sur les expor-
tateurs et importateurs bien
établis, utilisant des produits de
financement du commerce tra-
ditionnels tels que les lettres de
crédit pour les importateurs les
plus importants et le finance-
ment pré-expédition pour les
exportateurs de produits de
base, comme le pétrole brut, le
cacao et le caoutchouc.
Les biens de consommation
sont les produits les plus fré-
quemment soutenus, 90% des
banques interrogées fournissant
des financements à cette catégo-
rie. Les biens d’équipement, du
côté des importations, et les ex-
portations de nouveaux pro-
duits dans les filières
agro-alimentaires qui pour-
raient jouer un rôle dans l’inté-
gration de la Cedeao-4 dans les
chaînes de valeur régionales ou
mondiales, reçoivent propor-
tionnellement moins de soutien
de la part des banques.

Des coûts nets d’emprunt al-
lant de 6 % au Ghana à 17% au
Nigeria
D’autre part, le coût du finance-
ment du commerce dans les
quatre pays d’Afrique de l’Ouest
étudiés est très élevé par rapport
aux standards internationaux.
Le coût net d’un emprunt pour
une transaction commerciale (à
savoir le taux net facturé au
commerçant moins le taux di-
recteur national) est estimé à 6%
au Ghana, 9% en Côte d’Ivoire
et au Sénégal, et jusqu’à 17% au
Nigeria. Les PME sont générale-
ment confrontées à des coûts
plus élevés que les grandes en-
treprises. Ces coûts vont jusqu’à
deux fois le montant pour les
crédits commerciaux ou des ga-
ranties à l’importation.

Fondation de droit français vi-
sant à favoriser la compréhen-
sion du développement
économique international, la
FERDI précise en se basant sur
les données recueillies dans l’en-
quête menée par l’OMC et la SFI
que la suppression des goulots
d’étranglement au financement
du commerce pourrait stimuler
le commerce de marchandises
de la Cedeao-4 de 8%, soit de 13
milliards de dollars par an, dans
un scénario où l’offre de finan-
cement du commerce dans les
quatre pays est portée au niveau
de la moyenne du continent
africain (de 25% à 40%), tandis
que les coûts sont ramenés à des
niveaux comparables à ceux des
pays émergents.
Le fait de porter l’offre de finan-
cement du commerce aux ni-
veaux enregistrés des pays
avancés pourrait, quant à lui,
augmenter les flux commer-
ciaux des pays de la Cedeao-4
de 16%, soit 26 milliards de dol-
lars par an.
Pour accroître l’offre de finance-
ment du commerce dans les
pays d’Afrique de l’Ouest, le rap-
port recommande d’intégrer
plus fermement le financement
du commerce dans la mise en
œuvre de l’accord de libre-
échange continental africain, de
renforcer la mise à disposition
des banques de davantage de
données pour élargir l’éventail
des entreprises pouvant accéder
au financement ainsi que le re-
cours à des formes alternatives
de financement du commerce
comme l’affacturage, les fonds
de financement du commerce
ou les plateformes électroniques
de fonds de roulement qui sont
actuellement embryonnaires
dans la région.
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en afrique De l’ouest

Le financement du commerce ne couvre que 25% des flux
de marchandises

rDC  

La banque Equity
BCDC conclut avec
Proparco un accord
portant sur l’octroi
d’une garantie de
10,9 millions $

Cet accord est le deuxième du
genre signé entre Proparco et la fi-
liale congolaise du groupe finan-
cier est-africain Equity. Il permettra
à Equity BCDC d’accroitre ses so-
lutions de financement à l’endroit
de sa clientèle estimée à 1,7 mil-
lion à fin 2022, et de soutenir des
PME.
Equity banque centrale du Congo
(Equity BCDC), filiale détenue à
84,1 % par la holding de services
financiers kényane Equity Group
Holdings Plc a conclu mercredi 5
juillet avec Proparco, un accord de
garantie libellé d’un montant de 10
millions d’euros (10,9 millions $).
Ce mécanisme de partage de
risque permettra à la filiale congo-
laise d’Equity Group « d’accroitre
ses financements en faveur des
petites et moyennes entreprises,
notamment celles détenues par
des femmes et des jeunes », in-
forme Proparco.
Cet accord est le deuxième du
genre signé entre Proparco et
Equity BCDC. En décembre 2021,
cette filiale du groupe AFD en
charge du financement du secteur
privé dans les pays émergents
s’était associée pour la première
fois à Equity BCDC, à travers une
garantie de portefeuille visant à
soutenir des petites et moyennes
entreprises (PME) affectées par la
pandémie de Covid-19.
Equity BCDC, qui est la deuxième
plus grande filiale bancaire du
groupe Equity, a déclaré, au terme
de l’année 2022, une augmenta-
tion de 50 % du nombre de ses
clients. Ces derniers sont passés
à 1,7 million, contre 1,2 million à
fin 2021. La croissance du porte-
feuille de prêts de la banque a été
de 53 % à fin 2022, et cette der-
nière a affiché un bénéfice avant
impôts de 8,1 milliards de shillings
kényans.
En RDC, où seulement 6 % de la
population est bancarisée, Equity
BCDC propose entre autres, des
solutions de financement adap-
tées à l’endroit des femmes entre-
preneures et des populations
rurales. Sa maison mère, Equity
Group Holdings, est actuellement
présente dans six pays d’Afrique
de l’Est via des filiales bancaires.
Le groupe ambitionne d’étendre
sa présence à quinze pays afri-
cains d’ici 2025.

Le rapport souligne que la faible part du commerce soutenue par un financement s’explique en partie par le

fait que de nombreux importateurs et exportateurs ont renoncé à demander des financements aux banques,

en raison des exigences élevées en matière de garanties, des taux d’intérêt élevés et de rejets antérieurs.
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Cet ouvrage d'un coût total de 786 mil-
liards FCFA dopera, une fois opéra-
tionnel, la contribution de

l’hydroélectricité dans le mix énergétique
camerounais, créant des économies en
combustibles pour les centrales ther-
miques d’appoint.
Le barrage de Nachtigal en cours de
construction dans la région Centre du Ca-
meroun sera mis en eau (remplissage du
réservoir) le 18 juillet 2023, selon Investir

au Cameroun. « L’eau entrera en contact
avec les ouvrages pour la première fois.
On verra alors la retenue se former » re-
laie le média.
Cette opération constitue une étape impor-
tante avant la production par l'infrastruc-
ture de ses 60 premiers mégawatts
d’électricité, prévus pour alimenter le ré-
seau interconnecté Sud (RIS) dès décem-
bre 2023. Les lignes de transport de
l'énergie sont construites depuis septem-

bre 2021.
Selon la Nachtigal Hydro Power Company,
les 6 autres turbines d’une capacité de 60
MW chacune seront installées progressi-
vement d'ici 2024, année d'opérationalisa-
tion complète du barrage d'une capacité
totale de 420 MW. Ce dernier permettra
alors d'augmenter de 30% les capacités
électriques actuelles du Cameroun.

Le Niger a mis en place une politique nationale ambitieuse
d’électrification. La Stratégie Nationale d’Accès à l’Électricité
(SNAE) précise la programmation des investissements né-

cessaires pour atteindre l’objectif d’une couverture d’au moins
85 % de l’ensemble du territoire national d’ici 2035.
Le président nigérien Mohamed Bazoum a présidé le 5 juillet la
cérémonie d’inauguration d’une centrale solaire d’une capacité
de 30 MW à Gorou Banda, situé à quelques kilomètres de la ca-
pitale Niamey.
La construction de la centrale a été financée par L’Agence Fran-
çaise de Développement (AFD) et l’Union européenne (UE). Elle
permettra d’alimenter 70 000 ménages soit environ 500 000 per-
sonnes à Niamey.
Présent à Niamey à l’occasion de l’inauguration, le Haut Repré-

sentant de l’Union européenne pour les Affaires étrangères et la
Politique de sécurité, Josep Borrell, a déclaré : « Cette infrastruc-
ture que nous inaugurons aujourd’hui est un élément embléma-
tique entre le Niger et l’Union européenne parce que produire
l’électricité renouvelable est une nécessité pour le Niger, pour
l’Afrique et pour le monde entier. »
Le Groupe AFD et l’Union européenne se sont positionnés
comme les principaux bailleurs de fonds dans le domaine de
l’énergie au Niger. Le secteur nigérien de l’électricité fait face à
une crise majeure depuis plusieurs années, du fait d’un déficit
structurel d’infrastructures électriques. Moins de 20 % de la po-
pulation a accès à l’électricité dans un pays en outre, fortement
dépendant des importations en provenance du Nigéria (77 %).

niger
Inauguration d’une centrale solaire de 30 MW près de Niamey

Cameroun
Le barrage de Nachtigal devrait être mis en eau le 18 juillet 2023



En Chine, on se bat contre la déflation.
L'indice des prix à la consommation
(CPI), principale jauge de l'inflation,
s'est inscrit en juin à 0% sur un an,
contre 0,2% un mois plus tôt, selon le

Bureau national des statistiques (BNS). C'est
moins que ce à quoi s'attendaient les analystes
interrogés par l'agence Bloomberg (+0,2%).
Ces chiffres alimentent les craintes d'une défla-
tion - un recul des prix à la consommation -
dans la deuxième économie mondiale. En effet,
loin des hausses constatées dans les pays déve-
loppés, les prix de l'alimentation en Chine ont
légèrement reculé en un an (-0,5%) tout comme
ceux des biens de consommation (-0,3%), tan-
dis que ceux des services sont restés quasi-sta-
bles (+0,1%). Les prix à la production (les prix
sortie d'usine) ont encore plongé davantage,
signe d'une demande intérieure atone et de la
baisse du coût des matières premières comme le

minerai de fer et le pétrole brut.
L'indice PPI a ainsi chuté de 5,4% en juin selon
le BNS, soit pour le neuvième mois consécutif.
C'est plus qu'en mai (-4,6%) et davantage que
les prévisions d'analystes sondés par Bloomberg
(-5%). En mai, les exportations du géant asia-
tique se sont ainsi contractées de 7,5% sur un an
et l'activité manufacturière a connu un repli
pour le deuxième mois consécutif. L'activité
dans les services en Chine a progressé en juin
mais à l'un des rythmes les plus faibles de l'an-
née.
De plus, l'indice des directeurs d'achat (PMI),
rendu public par le groupe de médias Caixin et
S&P Global, s'est établi à 53,9 points le mois
dernier, un ralentissement comparé aux 57,1
enregistrés en mai. Un nombre inférieur à 50
traduit une contraction de l'activité. Au-delà, il
indique une expansion. Le chiffre de juin est le
deuxième plus faible depuis janvier, mois qui

avait amorcé un retour progressif à la normale
en Chine après trois ans de restrictions sani-
taires contre le Covid.
« La reprise en Chine manque d'un point d'ap-
pui pour compenser le manque de moteur sur
le marché intérieur, une faible demande et un
assombrissement des perspectives
économiques » à l'international, relève l'écono-
miste Wang Zhe pour Caixin.
Pour relancer l'économie, des analystes préconi-
sent une baisse de taux d'intérêt. Ce que s'est ré-
solu à faire la banque centrale chinoise en
baissant mi-juin  le taux auquel elle fournit des
liquidités à court terme aux banques commer-
ciales de 2% à 1,9%.  La Chine vise un objectif
de croissance « d'environ 5% » cette année, l'un
des plus faibles depuis des décennies. Le chiffre
de la croissance au premier semestre sera connu
le 17 juillet.
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La relance de l'économie contrariée 
par une demande atone

GAZ : 
Le groupe britannique de
téléphonie BT annonce le
départ de son patron
Le groupe de téléphonie britan-
nique BT, en pleine restructuration
et qui a récemment annoncé des
suppressions d'emplois massives,
a fait part lundi du prochain départ
de son directeur général Philip Jan-
sen. «Philip Jansen a informé le
Conseil d'administration de son in-
tention de quitter ses fonctions au
moment qui sera opportun au
cours des 12 prochains mois», a
annoncé l'entreprise dans un com-
muniqué, sans donner davantage
de précisions sur les raisons du dé-
part. Philip Jansen «évalue un cer-
tain nombre d'opportunités d'emploi
aux Etats-Unis», selon la chaîne
britannique Sky News. Le proces-
sus de succession est déjà en
cours et l'entreprise prévoit de don-
ner des précisions «sur les progrès
réalisés au cours de l'été», précise
son communiqué.
Le groupe de téléphonie britan-
nique, qui avait déjà commencé à
réduire ses coûts dans un contexte
économique difficile, avait annoncé
en mai qu'il allait supprimer jusqu'à
55.000 emplois d'ici 2030 - 42%
des 130.000 personnes employées
au total par le groupe. BT met déjà
en oeuvre depuis 2020 un plan de
réduction de coûts de 3 milliards de
livres. L'entreprise précisait en mai
être en bonne voie «avec des éco-
nomies brutes de 2,1 milliards de li-
vres». «Le conseil d'administration
soutient pleinement» la stratégie de
Philip Jansen et «bien que nous
soyons encore dans les premières
années de la transformation, nous
sommes sur la bonne voie», a as-
suré Adam Crozier, président du
conseil d'administration de BT, cité
dans le communiqué.
Le groupe a vu son chiffre d'affaires
diminuer de 1% à 20,7 milliards de
livres pour son exercice annuel
achevé fin mars, malgré une
hausse de 4% pour sa filiale Open-
reach, chargée de déployer la fibre
au Royaume-Uni. 

Les prix à la consommation en Chine sont restés stables en juin sur un an, tandis que les prix à la production
ont continué de plonger, le reflet d'une demande atone qui complique un peu plus la reprise.

Mardi 11 Juillet 2023  

Le ministre de l'Economie
Bruno Le Maire a déclaré
samedi vouloir relever le

taux d'emploi de 68%, au-
jourd'hui, à 80% en France
d'ici à la fin du quinquennat,
en 2027. Une nette hausse qui
contribuerait selon lui à l'amé-
lioration des finances pu-
bliques.
« Nous devons augmenter le
taux d'emploi du pays d'ici à
2027 », a indiqué Bruno Le
Maire, en marge des Rencon-
tres économiques d'Aix-en-
Provence. « Nous devons viser
80% de taux d'emploi d'ici les
années qui viennent », a-t-il
précisé, un taux que la France
n'a pas connu « depuis un
demi-siècle ».
Ce taux rapporte le nombre de
personnes en emploi à la po-
pulation en âge de travailler, et
la France est moins bien placée
que d'autres pays européens en
la matière, comme
l'Allemagne (78%) et les Pays-
Bas (plus de 80%), selon le mi-
nistre.
« Si nous avions un taux d'em-
ploi équivalent à celui de l'Al-
lemagne, nous n'aurions plus
de problème de déficit, notre
dette se réduirait beaucoup
plus rapidement et nous n'au-
rions globalement plus de pro-
blème de finances publiques »,
a-t-il souligné.
Pour y parvenir, le gouverne-
ment table notamment sur sa
réforme des retraites qui pré-
voit de relever progressivement
l'âge de départ de 62 à 64 ans
afin d'augmenter l'emploi des
seniors notamment. Mais, ce
report de l'âge légal de dé-
part ne devrait pas
modifier considérablement ce
dernier. Car si le taux d'emploi
des 55-64 ans a certes aug-
menté depuis la dernière ré-
forme de 2010 repoussant l'âge
de départ à la retraite de 60 à
62 ans, la situation est toujours

très défavorable pour les plus
âgés. Dans une récente étude
de la direction statistique du
ministère du Travail (Dares),
les chercheurs ont montré que
le taux d'emploi des seniors
après 60 ans (35%) décrochait
bien plus nettement que le
taux d'emploi des personnes
âgées de 55 à 59 ans (75%).
En outre, le report de l'âge
légal devrait faire bondir le
nombre de chômeurs. L'Uné-
dic a récemment évalué que la
réforme paramétrique précitée
avait fait bondir le nombre de
personnes seniors inscrites et

indemnisées par Pôle emploi
de 100.000 entre 2010 et 2022.

Personne n'est « inemploya-
ble »
Bruno Le Maire s'est aussi fixé
l'objectif d'atteindre le plein
emploi d'ici à 2027, soit un
taux de chômage autour de 5%
(contre 7,1% de la population
active au premier trimestre de
l'année 2023). Une ambition
portée par France Travail qui
sera dès le 1er janvier 2024 la
seule porte d'entrée pour
toutes les personnes en re-
cherche d'emploi ou rencon-

trant des difficultés d'inser-
tion, dont les bénéficiaires du
RSA. Le projet de loi prévoit
de rassembler dans un même
réseau France Travail, les ser-
vices en la matière de l'Etat, de
Pôle emploi, des missions lo-
cales (jeunes), Cap emploi
(handicapés), les collectivités
territoriales, les organismes et
associations d'insertion et les
CAF. La clé de voûte du pro-
jet : personne n'est « inem-
ployable », plaidait le
gouvernement.

France 

« Nous devons viser 80% de taux d’emploi » d’ici à 2027 (Bruno Le Maire)

La déflation des prix à la production en Chine s'est
accentuée en juin, à un rythme plus important
qu'anticipé, tandis que les prix à la consomma-

tion sont restés stables, montrent des données offi-
cielles publiées lundi, dans un contexte
d'essoufflement économique post-COVID qui a pesé
sur la demande. D'après les données du Bureau na-
tional de la statistique (BNS), l'indice des prix à la pro-

duction a chuté en juin pour un neuvième mois
consécutif, de 5,4% sur un an, après -4,6% en mai. Le
consensus ressortait à -5,0%.
Les prix à la consommation sont restés stables en
rythme annuel le mois dernier, contre une hausse de
0,2% en mai. Les analystes interrogés par Reuters an-
ticipaient en moyenne une nouvelle progression de
0,2%.

Le Premier ministre néerlandais, Mark Rutte,
fait face lundi à un vote de défiance au parle-
ment, qui pourrait mettre fin à son mandat à

la tête du pays, le plus long de l'histoire, trois
jours après la chute de son gouvernement.
Le gouvernement de coalition de Mark Rutte fera
la transition jusqu'à la prochaine élection, ce qui
peut prendre des mois dans un paysage politique
néerlandais fragmenté.
Toutefois, les partis d'opposition cherchent à se
débarrasser de Mark Rutte immédiatement, indi-
quant qu'il a perdu leur confiance après sa gestion
des négociations sur les politiques migratoires,
qui ont mené à la chute de son gouvernement ven-
dredi.
"Rutte a causé cette crise gouvernementale, nous

avons besoin de quelqu'un de nouveau pour éviter
l'immobilisme et renouveler la confiance", a indi-
qué le leader du parti d'opposition le Labour, Attje
Kuiken, à la télévision dimanche.
"Dans l'intérêt du pays, il devrait démissionner",
a-t-il poursuivi.
La crise politique néerlandaise a éclaté après que
le parti conservateur VVD de Mark Rutte a fait
pression pour limiter le flux de demandeurs d'asile
aux Pays-Bas, se heurtant à l'opposition de
l'Union chrétienne et du parti libéral D66.
Mark Rutte, 56 ans, Premier ministre depuis 2010,
est le plus ancien dirigeant européen en poste
après le Hongrois, Viktor Orban, et avait partagé
son ambition de viser un cinquième mandat lors
des prochaines élections en novembre.

CHINE 
Les prix à la production poursuivent leur déclin avec la faible demande

PAYS-BAS
Le Premier ministre Rutte face à un vote de défiance
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Le SMI se réveille après un démarrage laborieux

CAC40

En légère hausse avant une semaine chargée

Après avoir terminé ven-
dredi en hausse de 0,4% à
près de 7112 points, le

CAC40 débute la semaine sur une
légère hausse d'environ 0,3% dans
un contexte de prudence avant de
nombreux rendez-vous dans les
prochains jours.
Sur le front des statistiques, la se-
maine sera dominée par la paru-
tion de plusieurs indicateurs
d'inflation aux Etats-Unis pour le
mois de juin, à commencer par
l'indice des prix à la consomma-
tion ce mercredi, puis ceux à la
production et à l'importation.
De ce côté-ci de l'Atlantique, sont
attendus dans les prochains jours,
notamment l'indice ZEW du sen-
timent économique en Alle-
magne, les chiffres de l'inflation
allemande et française, ou encore

la production industrielle en zone
euro.
'Le compte rendu de la BCE sur
sa réunion de juin (jeudi) sera
une autre publication intéres-
sante, compte tenu de l'hypothèse,
renforcée ces derniers temps,
d'une hausse de taux directeurs
en septembre', pointe aussi Deut-
sche Bank.
Enfin, la semaine verra aussi le
coup d'envoi de la saison des ré-
sultats trimestriels aux Etats-Unis,
avec en particulier les publica-
tions de grands établissements fi-
nanciers comme JP Morgan
Chase et Citigroup, attendues
vendredi.
Du coté des valeurs, TotalEner-
gies et son partenaire azerbaidja-
nais SOCAR annoncent la mise
en production de la première

phase de développement du
champ de gaz à condensats d'Abs-
heron, situé en mer Caspienne, à
environ 100 km au sud-est de
Bakou.
TotalEnergies a également an-
noncé la signature d'une série
d'accords avec Sonatrach pour
renforcer leur coopération dans la
production de gaz naturel, la li-
vraison de GNL à l'Europe, et le
développement en Algérie des
énergies renouvelables.
Tout en maintenant sa recom-
mandation 'conserver', Stifel
ajuste son objectif de cours de
1800 à 1820 euros sur Hermès,
dans l'attente de la publication
des résultats de la maison de luxe
pour le premier semestre, le 28
juillet.

En Asie, Hong Kong
prenait 0,50% et
Shanghai 0,20% dans
les derniers échanges,
après la visite de qua-

tre jours de la secrétaire au Tré-
sor Janet Yellen en Chine. A son
issue dimanche, elle a affirmé
que «les relations entre les
États-Unis et la Chine ont dés-
ormais des bases plus solides».
Sur le plan économique, la si-
tuation en Chine continue d'in-
quiéter: les prix à la
consommation sont restés sta-
bles en juin sur un an, tandis
que les prix à la production ont
continué de plonger, le reflet
d'une demande atone qui com-
plique un peu plus la reprise,
selon des chiffres officiels pu-
bliés lundi.

Regard vers les taux d’intérêts
«Les efforts de la Chine pour
relancer l'économie et l'inflation

ne portent pas leurs fruits. C'est
peut-être la raison pour laquelle
les autorités chinoises ont choisi
de relâcher la pression sur les
géants de la technologie» estime
Ipek Ozkardeskaya, analyste de
Swissquote Bank. Plusieurs
amendes contre des grands
groupes de la tech ont été don-
nées vendredi, laissant entrevoir
la fin d'un tour de vis visant le
secteur. La Bourse de Tokyo a
reculé de 0,61%.
Si peu d'indicateurs sont encore
attendus lundi, l'agenda va
monter en puissance avec mer-
credi l'inflation américaine (ba-
romètre CPI) pour juin, puis les
prix à la production jeudi. Les
données définitives sur le
rythme de la hausse des prix en
zone euro sont aussi au pro-
gramme cette semaine. Les in-
vestisseurs vont encore regarder
le niveau des taux d'intérêt des
États alors que plusieurs som-

mets annuels ont été établis au
cours de la semaine passée. Le
discours encore offensif des
banquiers centraux contre l'in-
flation, avec la promesse de
nouvelles hausses des taux di-
recteurs, accentue encore cette
tendance. Le taux à 10 ans de
l'emprunt de l'État américain
atteint 4,07% et celui pour la
France 3,20%.
Si les taux d'intérêt directeurs
des banques centrales, qui ont
une grande influence sur ceux
des États, atteindront «bientôt»
un sommet dans la zone euro,
ils devront rester sur ce «haut
plateau» le temps nécessaire au
ralentissement de l'inflation, a
encore déclaré dimanche le
gouverneur de la Banque de
France, François Villeroy de
Galhau. Enfin, vendredi mar-
quera le début de la saison des
résultats d'entreprises avec les
publications de plusieurs

grandes banques américaines.

Tencent lourdement 
sanctionné
Le régulateur a condamné ven-
dredi en Chine à de lourdes
amendes pour infractions Ten-
cent, laissant toutefois entrevoir
la fin d'un tour de vis visant la
tech. Tencent Holding prenait
0,43% dans les derniers
échanges à Hong Kong. Ven-
dredi, la partie cotée aux États-
Unis d'Alibaba avait bondi de
8% après la sanction contre sa
filiale Ant Group. Sa holding
cotée à Hong Kong gagnait
2,55% lundi.
Du côté du pétrole et des de-
vises, les prix reculent: le baril
de Brent vaut 77,92 dollars (-
0,70%) et celui du WTI 73,33
dollars (-0,72%). L'euro recule
de 0,05% à 1,0961 dollar. Le bit-
coin cède 0,26% à 30.120 dol-
lars.

POINT-MARCHÉS

Les Bourses mondiales encore sous 
la pression des taux d'intérêt
Les Bourses mondiales tournent autour de l'équilibre lundi, ne prolongeant pas leur timide rebond de vendredi face
à des taux d'intérêt toujours proches des sommets annuels sur le marché obligataire. Après leur pire semaine de-

puis la mi-mars, les places financières européennes ont ouvert dans le rouge avant de remonter un peu: vers
07H10 GMT, Paris cédait 0,19%, Milan 0,21%, Londres et Francfort étaient stables.

La Bourse suisse rebondissait
lundi matin, après avoir ou-
vert dans le rouge et affiché

peu d'entrain en début de séance.
Les investisseurs retenaient leur
souffle avant le démarrage de la
saison des résultats semestriels et
se concentraient principalement
sur les chiffres de l'inflation.
Les prix à la consommation res-
tent ainsi au centre des préoccu-
pations, mais à des degrés divers.
En Chine, l'inflation est restée sta-
ble en juin sur un an, tandis que
les prix à la production ont conti-
nué de plonger, le reflet d'une de-
mande atone qui complique un
peu plus la reprise.
"La stagnation des prix à la
consommation dans l'Empire du
Milieu nourrit à nouveau les
craintes d'une vague déflation-
niste", ont souligné les analystes
de CMC Markets dans un com-

mentaire, rappelant que l'inflation
était à un plus bas depuis deux
ans en Chine.
De nombreuses données sur les
prix à la consommation sont par
ailleurs attendues cette semaine,
notamment mardi en Allemagne,
mercredi aux Etats-Unis et jeudi
en France.
Outre les données macroécono-
miques, les résultats d'entreprises
sont également attendus de pied
ferme. Ipek Ozkardeskaya, ana-
lyste chez Swissquote, a en effet
rappelé que la saison des résultats
au 2e trimestre démarrait cette se-
maine aux Etats-Unis avec les
chiffres des grandes banques JP
Morgan, Wells Fargo et Citi-
group attendus vendredi. En
Suisse, il faudra patienter jusqu'à
la semaine prochaine pour entrer
dans le vif du sujet.
A la Bourse suisse vers 10h37,

l'indice SMI montait de 0,37% à
10'914,91 points après avoir ou-
vert en baisse de 0,09%. Le SLI re-
montait aussi la pente, prenant
0,16% à 1710,75 points et le SPI
progressait de 0,27% à 14'416,58
points.
Le groupe des perdants était em-
mené par Schindler (-2,4%), suivi
par SGS (-1,5%) et Straumann (-
1,0%). Le fabricant d'ascenseurs
et d'escaliers roulants était péna-
lisé par un abaissement de recom-
mandation à "neutral", de "buy"
précédemment, par les analystes
de Goldman Sachs. L'objectif de
cours a également été raboté.
Citigroup a pour sa part abaissé
l'objectif de cours du spécialiste
genevois de l'inspection et de la
certification.
Les trois poids lourds étaient dés-
ormais tous dans le vert avec
Roche (+0,2%), Novartis (+0,9%)

et Nestlé (+0,8%). Novartis se re-
prenait, après avoir été chahuté
vendredi soir et avoir clôturé en
forte baisse de 3,2%. Un tribunal
américain a invalidé un brevet
pour le médicament Entresto.
La très rare actualité des entre-
prises se limitait au marché élargi,
où Idorsia (+7,6%) progressait
nettement. Le somnifère Quviviq
du laboratoire rhénan est dès à
présent remboursé par l'assurance
maladie du géant étasunien de la
santé CVS, couvrant quelque 20
millions de personnes.
Rieter (+1,8%) montait aussi. Le
groupe va empocher 96 millions
de francs suisses grâce à la vente
d'un terrain à Winterthour à la
société immobilière Allreal
(+0,5%).

Les Bourses
européennes ouvrent
en baisse

Les principales Bourses
européennes évoluent sans grand
changement en début de séance
lundi, l'évolution de l'économie
chinoise et la publication dans les
prochains jours aux Etats-Unis de
l'inflation et des résultats des
banques incitant à la prudence.
À Paris, le CAC 40 est stable à
7.111,82 points vers 07h42 GMT. À
Londres, le FTSE 100 cède 0,09%
et à Francfort, le Dax recule de
0,06%.
L'indice EuroStoxx 50 est en baisse
de 0,07%, le FTSEurofirst 300 de
0,33% et le Stoxx 600 de 0,12%.
En Chine, les prix à la production (-
5,4%) ont baissé à leur rythme le
plus rapide depuis décembre 2015
tandis que les prix à la
consommation sont restés stables
dans un contexte d'essoufflement
économique post-COVID qui a
pesé sur la demande.
Les places boursières chinoises ont
toutefois fini en territoire positif, la
faiblesse de l'économie chinoise
faisant espérer aux investisseurs
que Pékin mette en place des
mesures de relance.
La semaine qui s'ouvre sera
animée par la publication mercredi
des chiffres des prix à la
consommation aux Etats-Unis, qui
pourraient alimenter les
discussions sur la politique
monétaire de la Réserve fédérale.
Vendredi, les données sur l'emploi
américain ont montré que la
première économie mondiale a
créé en juin le plus faible nombre
de postes en deux ans et demi,
mais aussi un niveau toujours élevé
de la croissance des salaires.
Les résultats de plusieurs grandes
banques - JPMorgan, Citigroup et
Wells Fargo - sont attendus en
outre vendredi. "Le consensus
s'attend à une baisse de 9% sur un
an des bénéfices par action du
S&P-500, en raison d'une
croissance stable des ventes et
d'une compression des marges",
ont noté les analystes de Goldman
Sachs.
Aux valeurs, Bayer gagne 1,6%
après une information de presse
selon laquelle le groupe allemand
pourrait scinder sa filiale
CropScience.



Une étude d’Ookla, à qui appar-
tient l’application Speedtest.net,
a mené une étude sur l’impact
des technologies réseaux 4G et
5G sur nos smartphones. Les

conclusions qu’elle en tire sont très intéres-
santes.

La 5G pointée du doigt
La 5G offre des débits jusqu’à 100 fois supé-
rieurs à ceux de la génération précédente,
ainsi qu’une latence réduite et une capacité à
connecter davantage d’appareils simultané-
ment. Pour atteindre ces performances, la
5G utilise des fréquences plus élevées que la
4G, qui permettent de transmettre plus d’in-
formations par seconde.
Ces fréquences ont aussi un inconvénient :
elles se propagent moins loin et sont plus
sensibles aux obstacles. Il faut donc multi-
plier les antennes pour couvrir le territoire et
assurer une bonne qualité de service.
Cela implique que les smartphones doivent
constamment chercher le meilleur signal
disponible, ce qui augmente leur consom-
mation électrique. De plus, les fréquences
utilisées par la 5G sont plus difficiles à capter
par les antennes internes des téléphones, ce
qui oblige les fabricants à intégrer des com-

posants supplémentaires pour les recevoir.
Ces composants consomment, eux aussi, de
l’énergie, ce qui réduit d’autant l’autonomie
de la batterie.
Aujourd’hui, la technologie 5G fait l’objet
d’une étude comparative avec la 4G pour
mesurer l’impact que les deux technologies
ont sur l’endurance des téléphones. Ookla a
compilé les résultats dans un graphique qui
montre combien consomment les SoC mo-
dernes en 4G et en 5G. La première conclu-
sion est on ne peut plus claire : les personnes
qui utilisent le réseau 5G sur leurs smart-
phones consomment entre 6 et 11 % de bat-
terie supplémentaire, en fonction des puces
qui équipent leur produit.
Un autre point mis avant concerne la puce la
plus efficace du moment pour utiliser le ré-
seau 5G : il s’agit du Snapdragon 8 Gen 2. Ce
dernier équipe beaucoup de smartphones
haut de gamme sous Android comme le
Samsung Galaxy S23, le Xiaomi 13 Ultra ou
encore le ZenFone 10, pour ne citer qu’eux.
La puce de Qualcomm enregistre la plus fai-
ble consommation de batterie avec 31 % en
5G et 25 % en 4G-LTE.
Les SoC Tensor et Tensor G2 de Google qui
équipent les Pixel 6 et Pixel 7 comptent
parmi les plus mauvais élèves avec 11 % de

consommation supplémentaire si vous utili-
sez le nouveau réseau mobile 5G au lieu de la
4G.

Des puces qui consomment de moins en
moins
Si vous souhaitez améliorer sensiblement
l’autonomie de votre smartphone, du moins
temporairement lorsque vous n’avez pas be-
soin de la 5G, rendez-vous dans les paramè-
tres réseau de votre smartphone.
Heureusement, les nouveaux modèles de té-
léphones montrent de nettes améliorations
en matière de consommation.
Comme le montre l’étude, les nouvelles gé-
nérations de SoC sont bien plus efficientes
en la matière que les précédentes. Que ce soit
chez Qualcomm, MediaTek, Samsung ou
Google, les gains d’efficacité sur la consom-
mation de la batterie sont flagrants. Ainsi, la
puce MediaTek Dimensity 9000 a enregistré
une décharge de 45 % en 5G contre « seule-
ment » 34 % en 4G.
Le dernier conseil que partage Ookla aux
utilisateurs de smartphones qui utilisent la
5G et qui voient leur batterie fondre comme
neige au soleil est tout simplement de chan-
ger de mobile.
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Désactivez cette option pour économiser 
6 à 11 % de batterie 

iOS 17 
Comment l’iPhone nous
a fait prendre conscience
d’une vilaine habitude
La mise à jour iOS 17 embarque une
nouvelle fonctionnalité indispensable
pour prendre soin de votre santé. Cette
option permet d’éviter que l’écran de
l’iPhone n’abîme vos yeux. On vous ex-
plique comment ça marche et comment
l’activer.
Lors de la WWDC 2023, Apple a levé le
voile sur une série de nouvelles mises à
jour pour ses systèmes d’exploitation.
Cette année, le groupe s’est contenté
d’améliorations timides du côté d’iOS.
Très concentré sur le lancement de son
premier ordinateur spatial, le fameux Vi-
sion Pro, Apple n’a pas inclus énormé-
ment de nouvelles fonctionnalités
dans iOS 17.
Une nouveauté a néanmoins retenu notre
attention après quelques jours d’utilisa-
tion. Il s’agit de l’option avertissant l’utili-
sateur qu’il tient son iPhone trop près de
son visage. Cette fonctionnalité vise à évi-
ter la fatigue oculaire, qui survient
lorsqu’on regarde un écran à une faible
distance pendant une longue période.
Pour déterminer la distance d’un écran
aux yeux d’un utilisateur, Apple s’appuie
sur la caméra TrueDepth, indispensable
au fonctionnement de Face ID. Celle-ci
projette des points lumineux sur votre vi-
sage pour évaluer la distance. De la même
manière, elle scanne votre faciès lors du
déverrouillage de l’appareil. La firme a
fixé la limite à 12 pouces, soit 30 centimè-
tres.

Les dégâts de la lumière bleue
Peu après avoir installé la première bêta,
nous nous sommes mis à recevoir régu-
lièrement cette alerte, indiquant
que « l’iPhone est trop proche. Le fait de
garder votre iPhone à bonne distance
peut protéger votre vue ».
D’après notre expérience, il faut une poi-
gnée de minutes pour que l’avertissement
apparaisse. Dans la plupart des cas, nous
consultions notre iPhone allongé dans
notre lit, au réveil ou avant de nous en-
dormir. Les yeux embués de sommeil,
nous avions tendance à approcher exagé-
rément l’écran tactile pour mieux distin-
guer nos applications. C’est évidemment
néfaste pour nos globes oculaires, qui fa-
tigueront plus vite. Des symptômes
comme des maux de tête et des douleurs
cervicales peuvent alors apparaître spora-
diquement.
D’après Apple, les enfants qui regardent
un écran de trop près risquent même
de « développer une myopie ». En clair,
les plus jeunes auront du mal à percevoir
les éléments situés au loin. Ce trouble de
la vue se déclare durant l’enfance, ou au
plus tard, au début de l’adolescence, et
touche un quart de la population.
Les experts nuancent le constat posé par
le géant de Cupertino concernant les
dangers des écrans. D’après les médecins
de l’hôpital ophtalmique Jules-Gonin, en
Suisse, le cristallin des enfants, encore très
transparent, filtre mal la lumière bleue.
Cette lumière, émise par les écrans, est
susceptible de provoquer de la fatigue,
des migraines, une sécheresse oculaire,
des troubles de la concentration et peut
perturber le sommeil. La lumière peut
aussi générer des lésions à la rétine, mais
à ce stade, nous « ne savons pas encore s’il
y a un lien direct entre la myopie et la lu-
mière bleue », explique la docteure Lara
Tran.
En miroir d’Apple, les ophtalmologues re-
commandent néanmoins de ne pas
consulter son smartphone en le tenant à
moins de 30 centimètres de son visage.
Cette précaution permet de réduire la fa-
tigue de vos yeux et les effets secondaires
de la lumière bleue.

Si vous n’êtes pas satisfait de l’autonomie de votre smartphone, une nouvelle étude pointe du doigt une
fonctionnalité qui consomme beaucoup de batterie. La désactiver pourrait faire la différence à la fin de

la journée.
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Le nouveau réseau social de Meta a une
condition d’utilisation stricte qui ne passe pas
inaperçue. Pour supprimer totalement la data
de votre compte Threads, il faut aussi suppri-
mer votre compte Instagram. La communauté
Twitter crie au scandale et y voit un piège,
pour les plus de 30 millions d’utilisateurs qui
ont créé un compte sur la plateforme ces der-
nières 24 heures.
Ceux qui ont voulu essayer vont devoir se ré-
signer à y rester. Threads, le nouveau réseau
social de Meta et copie conforme de Twitter,
ne veut pas que vous partiez si vite, même si
l’expérience ne vous a pas plus. Dans ses
conditions d’utilisations, un point dénote. Il
concerne le processus pour supprimer entiè-
rement son compte Threads des serveurs de
Meta, y compris les données telles que les
publications et vos informations personnelles.
Pour pouvoir partir et ne laisser aucune trace,
il faut aussi supprimer son compte Instagram.
Purement et simplement.
Le problème est tempéré par l’équipe de
communication du groupe de Facebook qui
souhaite montrer que des alternatives sont
possibles pour ne pas arriver au point de de-
voir supprimer son compte Instagram. En
effet, il est possible de supprimer manuelle-
ment les publications, désactiver son compte
et ne plus apparaître sur la plateforme, ou en-
core passer en profil privé pour plus de confi-
dentialité. Mais aucune de ces possibilités ne
permet bel et bien de quitter la plateforme et
supprimer son compte Threads, sans suppri-
mer son compte Instagram.
« Nous ne pouvons pas supprimer notre
compte Threads sans supprimer notre Insta-
gram ? Ils savaient que les gens détesteraient
instantanément, alors ils ont mis en place un
piège », s’exprimait une internaute sur
Twitter. « Le fait qu’il faille supprimer son
compte Instagram pour effacer le profil et les
données de Threads suffit pour m’inciter à ne
pas télécharger l’application », ajoutait un
autre.

“UN pièGe”

Il faut supprimer 
Instagram pour 

supprimer Threads
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

WILAYA DE CHLEF
DIRECTION DES EQUIPEMENTS PUBLICS

N° D'IDENTIFICATION FISCALE: 099802019121821

AVIS D'APPEL D'OFFRES 
NATIONAL OUVERT N° 11/2023

Le directeur des équipements publics de la wilaya de
Chlef sur délégation de responsable du programme lance
un avis d'appel d'offres national ouvert pour: Aménage-
ment des établissements scolaires cycle secondaire à tra-
vers la wilaya:

• Lot N° 01: Aménagement de l'étanchéité au lycée DJI-
LALI BOUNAMA – CHLEF
• Lot N° 02: Aménagement de chauffage central au lycée
KOUDRI BOUJALTIA ABELKADER (nouvelle ville)
commune de CHETTIA
• Lot N° 03: Aménagement de chauffage central au lycée
M'HAMED BRENZINA- OULED FARS
• Lot N° 04: Aménagement de l'étanchéité au lycée ALI
CHIHANE HAY AL HOURIA – CHLEF
• Lot N° 05: Aménagement d'un lycée MAACHE AISSA
& SIDI ABERRAHMANE

CONDITIONS DE PARTICIPATION:
Ne peuvent soumissionner que les entreprises ou groupe-
ment pour un lot ou plusieurs lots ayant :
A- Capacités professionnelles

 Pour lot N°01, 02 et 03:

• Le certificat de qualification et de classification profes-
sionnelle en cours de validité, activité principale ou se-
condaire en Bâtiment, catégorie « I et plus », en cours de
validité le jour d'ouverture des plis. :

Pour les lots N°04 et 05 :
• Les micro entreprises crée dans le cadre du dispositif de

L'A.N.S.E.J ou de la E.N.G.E.M ou de la C.N.A.C et spé-
cialisé dans le domaine du bâtiment justifié par la présen-
tation d'une copie de la décision d'action d'avantage au
titre de la réalisation des travaux de BTPH ou même na-
ture délivrée par L'A.N.S.E.J ou de la E.N.G.E.M ou de la
C.N.A.C

NB: le délai de l'offre considérée est supérieure au délai
administratif proposé l'offre sera rejetée

PRESENTATION DE L'OFFRE:

Le soumissionnaire devra cacheter son offre, en utili-
sant trois (03) enveloppes intérieures séparées portant
selon le cas, la mention:
• « Dossier de candidature »
• « Offre technique » 
• « Offre financière »

Les trois enveloppes intérieures devront également
comporter le nom et l'adresse du soumissionnaire.

L'enveloppe extérieure devra comporter la mention sui-
vante :

APPEL D'OFFRES NATIONAL OUVERT N° 11 /2023
DIRECTION DES EQUIPEMENTS PUBLICS 

DE LA WILAYA DE CHLEF

Projet Aménagement des établissements scolaires cycle se-
condaire à travers la wilaya: 

 • Lot N° 01: Aménagement de l'étanchéité au lycée DJILALI
BOUNAMA - CHLEF

 • Lot N° 02: Aménagement de chauffage central au lycée
KOUDRI BOUJALTIA ABELKADER (nouvelle ville) com-

mune de CHETTIA

• Lot N° 03: Aménagement de chauffage central au lycée
M'HAMED BRENZINA- OULED FARS

 • Lot N 04: Aménagement de l'étanchéité au lycée ALI CHI-
HANE HAY AL HOURIA - CHLEF

 • Lot N° 05: Aménagement d'un lycée MAACHE AISSA &
SIDI ABERRAHMANE

A N'OUVRIR QUE PAR LA COMMISSION D'OUVERTURE
DES PLIS ET EVALUATION DES OFFRES

Est adressée à Monsieur le Directeur des Equipements Pu-
blics, boulevard des Martyrs siège des trois (03) directions
techniques à Chlef.
• La durée de préparation des offres est fixée à 15 jours à
compter de la première parution de l'avis d'appel d'offres na-
tional ouvert dans la presse nationale en langue nationale et
en langue française ou Bulletin Officiel des Marchés de l'Opé-
rateur Publics (BOMOP).

• La date de dépôt des offres est fixée au dernier jour de la
durée de la préparation des offres avant 11H00.

• Si ce jour coïncide avec un jour férié ou un jour de repos lé-
gale la date retenue pour la remise des offres et l'ouverture des
plis sera le premier jour ouvrable qui suit.

• La date d'ouverture technique et financière aura lieu à la
date de dépôt des offres à 11H00.

Les offres resteront valides pendant une période équivalente à
la durée de la préparation des offres augmentée de trois (03)
mois à compter de la date du dépôt des offres. 

N.B: Les soumissionnaires sont cordialement invitées à la
séance d'ouverture candidature technique et financière des
plis au niveau de la direction des Equipements Publics de
Chlef.

À ce prix de diNGUe
Le Xiaomi 11T devient le meilleur smart-
phone de l’été (-41%)

Lors d’une vente flash, Amazon propose
le Xiaomi 11T avec une remise folle de
-41%. C’est une occasion en or à ne

pas rater pour les personnes qui voudraient
s’en équiper au meilleur prix du moment.
Si vous attendiez une bonne occasion pour
vous procurer le Xiaomi 11T, votre patience
va être récompensée. À moins d’une se-
maine du Prime Day, Amazon propose une
offre exceptionnelle sur ce smartphone, fai-
sant chuter son prix à seulement 329 euros
au lieu de 556 euros, soit une remise de -
41%. C’est une excellente nouvelle et une
opportunité à ne pas manquer pour ceux
qui souhaitent acquérir ce téléphone au prix
le plus bas.
Cette offre spéciale vous permet de réaliser
de belles économies par rapport au prix de
base du smartphone. En plus d’obtenir la
meilleure offre du marché, vous bénéficiez
également de la livraison gratuite et rapide à
l’adresse de votre choix. Attention tout de
même, puisque comme indiqué sur la page
de la promotion, il s’agit d’une vente flash.
Ce qui signifie que ce deal sur ce Xiaomi
11T peut disparaître à tout moment. Il faut
donc passer à l’action rapidement si vous
voulez en profiter avant qu’il ne soit trop
tard.
De plus, au cas où vous changeriez d’avis,
Amazon vous accorde une période de 30
jours pour le retourner et obtenir un rem-
boursement intégral. Ainsi, vous ne prenez
aucun risque, si ce n’est celui de laisser pas-
ser une affaire de cette envergure. Enfin, le
Xiaomi 11T est accompagné d’une garantie
constructeur de 2 ans, la même que celle
proposée sur le site officiel de la marque.
Vous pouvez donc effectuer votre achat en
toute tranquillité, sachant que vous bénéfi-
ciez d’une couverture complète en cas de
problème.

Xiaomi 11T : un best-seller de la marque
Malgré le fait que le Xiaomi 11T soit sorti
en France à la rentrée 2021, le smartphone

reste un excellent choix, même en 2023. Il
s’agit là d’un appareil qui, grâce à l’offre
Amazon en cours propose l’un des meil-
leures rapport qualité-prix du marché. Si
votre budget ne dépasse pas les 350 euros,
alors ce modèle vous comblera à coup sûr.
Pour en venir à ses caractéristiques tech-
niques, le Xiaomi 11T arbore un écran
AMOLED d’une diagonale de 6,67 pouces
d’une définition Full HD+ ( (2400 x 1080
pixels). Ce dernier offre un taux de rafrai-
chissement de 120Hz en plus d’être doté de la
technologie TrueColor, et est également com-
patible HDR, ce permet aux utilisateurs de
redécouvrir la magie du cinéma depuis un
smartphone. Sa luminosité de pointe de 1000
nits vous permettra de pouvoir l’utiliser dans
les conditions les plus lumineuses, comme en
temps ensoleillé par exemple.
Cette dalle est en mesure d’atteindre un taux
d’échantillonnage tactile ultra élevé de 480Hz.
C’est une nouvelle qui ravira les joueurs les
plus assidus qui, pourront prendre une lon-
gueur d’avance dans les jeux et qui profite-
ront aussi d’une fluidité exemplaire lors du
visionnage de leurs contenus multimédias. Le
Xiaomi 11T brille aussi de par la qualité de
ses photos et vidéos. Le terminal peut en effet
compter sur un capteur principal de 108 MP,
épaulé par un capteur de 8 MP et un autre de
5 MP. Les fans de selfies pourront s’en donner
à cœur joie, notamment grâce à la présence
d’un capteur de 16 MP.Très performant, le
Xiaomi 1T n’en reste pas moins très endu-
rant. Le smartphone embarque une batterie
grande capacité de 5 000 mAh. De plus, l’ap-
pareil à l’avantage d’être compatible avec la re-
charge rapide 67W. Concrètement, il est en
mesure de récupérer 100% de son autonomie
en seulement 35 minutes.  Le Xiaomi 11T
embarque le processeur Mediatek 1200-
Ultra, couplé à une mémoire RAM de 8 Go.
Cette puce gravée en 6nm, offre de belles
performances, et a l’avantage de prendre en
charge le réseau 5G.
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CONDUIRE SOUS LA CHALEUR
Quels bons conseils
garder en tête ?
La chaleur influe directement sur
notre état d’esprit, notre état phy-
sique et nos comportements. Il
convient dès lors de faire attention
lorsqu’on conduit une voiture sous
de fortes températures en été.
Les températures élevées et le ciel
sans nuages   sont des conditions
idéales pour les vacances, mais
lorsque vous voyagez en voiture, cela
peut être un défi pour de nombreux
conducteurs.
La climatisation dans la voiture amé-
liore considérablement le confort de
conduite, mais en règle générale,
nous ne restons pas tout le temps
dans des endroits frais et la chaleur
nuit à notre bien-être.
Irritation, tendance aux manœuvres
risquées et nerveuses, de tels com-
portements peuvent apparaître chez
un conducteur fatigué par une cha-
leur extrême.
Si possible, garez-vous dans des ga-
rages ou des zones couvertes et om-
bragées. Dans l’habitacle d’une
voiture garée au soleil par une
chaude journée d’été, la température
monte extrêmement vite et la trans-
forme en four.
Laisser une fenêtre entrouverte dans
la voiture a peu d’effet sur l’inhibition
de ce processus. Lorsque nous mon-
tons dans un véhicule qui a été garé
au soleil, cela vaut la peine d’ouvrir
toutes les fenêtres et d’aérer l’inté-
rieur, puis de les fermer et d’attendre
un instant les effets de la climatisa-
tion.
Cela est bien plus efficace et moins
énergivore que de laisser tout le tra-
vail à la climatisation.
La température optimale à l’intérieur
de la voiture se situe entre 20 et
22˚C, mais par temps chaud, elle
peut être augmentée afin que la dif-
férence de température entre l’air ex-
térieur et l’intérieur de la voiture ne
soit pas trop importante.
Une trop grande différence de tem-
pérature peut provoquer des rhumes
et des maux de gorge.
Si vous avez un véhicule sans clima-
tisation, mieux vaut envisager des ar-
rêts plus fréquents pour se rafraîchir
un peu. Il est également crucial de
garder les vitres entrouvertes pen-
dant la conduite pour assurer un flux
d’air constant dans l’habitacle.
La fatigue due à la chaleur n’est pas
très différente de la privation de
sommeil. Elle a un effet négatif sur la
vitesse de réaction et peut provoquer
une nervosité inadaptée à la situa-
tion.
Quelle que soit la source d’irritation,
le conducteur doit se rappeler que
son comportement est important
pour sa sécurité non seulement, mais
également pour celle des passagers et
des autres usagers de la route.
Par exemple, il peut être judicieux
d’attendre pour effectuer un dépasse-
ment sur une route à voie unique si
nous ne sommes pas complètement
sûrs que nous effectuerons la ma-
nœuvre en toute sécurité.

Comme l’Auto-Journal vous en par-
lait dès septembre, la Peugeot
208 aborde un nouveau chapitre
de sa longue histoire en 2023 avec
un restylage de mi-carrière pour

sa génération actuelle.
Depuis sa présentation en 2019, la citadine n’a
cessé de marcher dans les traces de ses prédé-
cesseurs avec près de 1 000 000 exemplaires
vendus dans le monde. En 2021 et 2022, la
208 fut même la voiture la plus vendue en Eu-
rope (et en France), tous segments confondus.
Un succès qui repose notamment sur celui de
la E-208, devenue en 2022 la voiture élec-
trique la plus vendue en Europe sur le seg-
ment B. En France, elle fut même l’an passé la
voiture électrique la plus vendue, tous seg-
ments confondus.
La gamme de la 208 s’articulera autour
de trois versions – Allure, Active et GT – et de
six motorisations, dont la nouvelle 100 %
électrique de 115 kW/156 ch qui offre 400 km
d’autonomie (cycle mixte WLTP) et les iné-
dites Hybrid 100 et Hybrid 136.

Une face avant qui évolue
Introduite d’abord sur les nouvelles 508 et 508
SW, puis sur le 2008, la signature lumineuse
de Peugeot, et ses trois griffes lumineuses ver-
ticales, arrive sur la nouvelle e-208. Elles sont

mises en valeur par leur intégration dans
les inserts noir brillant du bouclier.
La face avant évolue aussi, pour mieux sym-
boliser l’électrification grandissante de la
gamme, avec une trame évolutive de couleur
caisse qui la fond littéralement dans le volume
général du pare-chocs.
A l’arrière, la signature lumineuse arrière de la
marque conserve ses trois griffes, mais elles
sont désormais horizontales. Sur la version
GT, les feux de recul et les clignotants sont
également à LED.
La nouvelle e-208 est disponible en sept cou-
leurs de carrosserie : Jaune Agueda, Gris Sele-
nium, Gris Artense, Noir Perla, Blanc
Banquise, Rouge Elixir et Bleu Vertigo.
La citadine reçoit plusieurs types de jantes en
alliage, toutes inédites, en taille 16 pouces
(jante Noma diamantée biton) ou 17 pouces
(jante Yanaka diamantée biton avec inserts).
Toutes les jantes sont dotées d’un centre de
roue à 4 branches.

I-cockpit et écrans plus grands
La nouvelle génération de l‘i-Cockpit est natu-
rellement de la partie dans l’habitacle de la
208 restylée. Le combiné d’instruments, et sa
dalle numérique de 10 pouces, bénéficie d’un
nouveau design et, sur la version GT, d’un af-
fichage 3D en série. Sur l’Active, le combiné

d’instruments analogique dispose d’un écran
couleur 3,5’’.
Le grand écran central tactile de 10 pouces est
généralisé en série sur toutes les nouvelles
208, alors qu’auparavant les deux premiers ni-
veaux de finition étaient dotés d’un écran de 7
pouces. De quoi mieux commander la der-
nière génération des systèmes d’info-divertis-
sement i-Connect et i-Connect Advanced.
Le volant compact accueille les commandes
du système multimédia (audio, téléphone)
ainsi que le volume et la commande vocale.
On note aussi un nouveau pommeau de levier
de vitesses pour commander la transmission
manuelle à six rapports.

Jusqu’à 400 km d’autonomie
L’autre grande nouveauté dans ce
restylage concerne aussi l’e-208. La citadine
gagne en puissance et en autonomie avec
une nouvelle motorisation de 115 kW/156 ch,
associée à une batterie de 51 kWh, offrant 400
km de roulage en zéro émissions (cycle
WLTP).
Deux types de chargeurs embarqués sont dis-
ponibles : de série, un chargeur monophasé
de 7,4 kW et, en option, un chargeur triphasé
de 11 kW.
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1ères photos et infos officielles !
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Design revu, nouvelles technologies, gamme de motorisations enrichie, variante 100% élec-
trique avec une puissance et une autonomie revues à la hausse : la Peugeot 208 se dévoile

sous son nouveau restylage.

Mardi 11 Juillet 2023  

MERCEDES CLE COUPÉ (2024)

Le remplaçant des classe c et e se dévoile

Mercedes-Benz lève le voile sur son tout
nouveau Mercedes-Benz CLE Coupé,
le remplaçant des Classe C et E.

Sur le plan du design, le style du nouveau CLE
Coupé penche vers la Classe E Coupé. Avec une
longueur de 4,85 mètres, le CLE est 16 centimè-
tres plus long que la Classe C Coupé et gagne
même 1,5 centimètre par rapport à l’ancienne
Classe E Coupé.
L’empattement est de 2,85 mètres – 8 mm de
moins que la E, mais 25 mm de plus que la C.
Le constructeur promet pour le CLE
Coupé « nettement plus d’espace que dans la
Classe C Coupé », surtout pour les  passagers
arrière. Le coffre s’agrandit aussi de 60 litres.
Visuellement, la voiture reprend beaucoup à
l’ancienne Classe E Coupé. En vue latérale, on
remarque toutefois une accentuation plus mar-

quée de la partie arrière.
On note aussi un capot moteur plat, un petit
porte-à-faux à l’avant, un porte-à-faux plus im-
portant à l’arrière, un épaulement plus large et
un bandeau de feux avec des feux arrière à LED
(de série).
La voiture est montée sur des jantes de 18
pouces (Avantgarde Line) et de 19 pouces de
série (AMG Line).

Jusqu’à 381 ch sous le capot
Sous le capot, on retrouve le six cylindres turbo
de 3,0 litres du CLE 450. Celui-ci dévelop-
pera 381 ch et 500 Nm de couple.
Sa gamme se complète de deux moteurs essence
quatre cylindres de 2,0 litres, développant 204
et 258 ch, ainsi qu’un diesel quatre cylindres de
2,0 litres de 197 ch.

Tous les groupes disposent de la
technologie mild hybrid 48 volts avec alterno-
démarreur intégré. Grâce à la nouvelle batterie,
la puissance du moteur électrique passe à 17
kW et 200 Nm.La boîte automatique à 9
vitesses est également de série sur toutes les
motorisations, tout comme la transmission in-
tégrale sur les deux modèles les plus puissants,
et en option sur le 200.

Un châssis adaptatif
La CLE dispose de la base de la Classe C et de la
Classe E avec un essieu à quatre bras à l’avant et
un concept de direction spatiale avec un essieu
à cinq bras à l’arrière.
Le train de roulement confort est de série, mais
il est surbaissé de 15 mm par rapport aux ber-
lines comparables. L’option 1 est le châssis sport

avec système d’amortissement sélectif en ampli-
tude.
Un réglage plus ferme des ressorts et des amor-
tisseurs ainsi qu’une direction directe sport doi-
vent assurer une maniabilité plus directe
et moins de roulis dans les virages.
Un châssis adaptatif avec direction de l’essieu
arrière est inclus (pack technique). Sur le CLE,
un angle de braquage maximal de 2,5 degrés
permet de réduire le rayon de braquage de 50
centimètres.
Le cockpit ressemble comme deux gouttes d’eau
à celui de l’actuelle Classe C, y compris le ta-
bleau de bord de 12,3 pouces et l’écran d’infodi-
vertissement vertical de 11,9 pouces.
Les dernières générations de l’architecture élec-
tronique et du système .
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La croissance économique devrait s’accélérer en 2023, à 7%
Les économies des pays ayant en commun l’usage du franc CFA ont fait preuve de résilience en 2022,
en dépit des chocs auxquels elles ont été confrontées.  Leur rythme de croissance devrait s’accélérer
cette année. L’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) devrait enregistrer une
croissance économique de 7% en 2023, contre 5,9% en 2022, selon un communiqué publié à l’issue de
la session extraordinaire de la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement du bloc régional tenue
samedi 8 juillet à Bissau.« Abordant l’évolution récente de la situation économique et financière de
l’Union et les perspectives, la Conférence des chefs d’Etat et de gouvernement se félicite de la rési-
lience des économies de la zone dont le taux de croissance économique est prévu à 7% en 2023, après
5,9% en 2022, malgré les chocs enregistrés sur le plan international et au sein de l’espace communau-
taire », souligne le communiqué. Mardi 11  Jui l let  2023  http:www.lesenjeuxeco.dz
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Quatre nouvelles entreprises
sont annoncées sur la Bourse
du Caire

Deux spécialistes de la manutention
portuaire rejoindront le marché prin-
cipal, pendant que deux entreprises
privées feront leur entrée sur le com-
partiment dédié aux PME. L’objectif
est de dynamiser le marché boursier
et de renforcer le poids du secteur
privé dans l’économie.
Quatre nouvelles entreprises rejoin-
dront le marché principal et le com-
partiment réservé aux petites et
moyennes entreprises (PME) de la
Bourse du Caire, a annoncé le prési-
dent de l’Egyptian Exchange, Rami El
Dokany, dimanche 9 juillet.
S’exprimant lors d’une conférence de
presse, M. El Dokany a précisé que
deux entreprises publiques devraient
rejoindre la cote, en l’occurrence les
spécialistes de la manutention por-
tuaire Damietta Container & Cargo
Handling et Port Said Container &
Cargo Handling.
Deux entreprises privées rejoindront,
quant à elles, le compartiment dédié
aux PME. Il s’agit de Fitness Prime,
un opérateur de centres de remise en
forme et des salles de sport, et de DI-
GITIZE for Investment and Techno-
logy, une société spécialisée dans les
solutions technologiques et la trans-
formation numérique.
A fin 2022, l’Egyptian Exchange
comptait 218 entreprises cotées sur le
marché principal pour une capitalisa-
tion de plus de 31 milliards de dollars.
Le gouvernement égyptien avait an-
noncé, en février, la cession de parti-
cipations de l’Etat dans 32 sociétés
d’Etat d’ici mars 2024 en vue de mo-
biliser des ressources budgétaires et
de relancer une économie mise à mal
par une succession de chocs externes.
La cession de ces participations de-
vrait prendre la forme d’introductions
en bourse, de ventes en bloc à des in-
vestisseurs stratégiques ou d’une
combinaison de ces deux modes.
Le désengagement progressif de l’Etat
du secteur productif, au profit des in-
vestisseurs privés locaux et étrangers,
vise à porter la contribution du sec-
teur privé à l’économie à 65 % en
2025, contre 30 % en 2021.  
Le renforcement du poids du secteur
privé figure dans le programme de ré-
formes soumis par le gouvernement
égyptien au Fonds monétaire interna-
tional (FMI) en contrepartie d’un
plan d’aide de 3 milliards de dollars
sur 46 mois, approuvé par l’institution
financière multilatérale en décembre
2022.

Jusqu'à présent, seules quatre banques
centrales ont franchi le pas, avec un
succès parfois mitigé. D'ici 2030,

quelque 24 banques centrales devraient
avoir lancé une version numérique de
leur monnaie, selon une enquête de la
banque des règlements internationaux
(BRI) publiée lundi. Quinze des projets
pourraient être des monnaies de banques
centrales destinées à un large public et
neuf des versions dites «de gros», c'est-à-
dire destinées aux transactions entre les
banques centrales et institutions finan-
cières, selon cette enquête de la BRI.
Depuis six ans, cette institution considé-
rée comme la banque centrale des
banques centrales réalise une enquête an-
nuelle pour mesurer les progrès des
banques centrales sur cette évolution
technologique de la monnaie face à l'essor
des cryptomonnaies. D'après cette en-
quête réalisée fin 2022 auprès de 86
banques centrales, 18% d'entre elles envi-
sagent désormais de lancer une version

numérique de leur monnaie pour le grand
public au cours des trois prochaines an-
nées, contre 15% l'an passé.
Jusqu'à présent, seules quatre banques
centrales ont franchi le pas, avec un suc-
cès parfois mitigé. Il s'agit des Bahamas,
des Caraïbes orientales, de la Jamaïque et
du Nigeria. Fin 2022, près de 93% des
banques centrales ont engagé des travaux
et plus de la moitié sont en train de mener
des expérimentations concrètes ou de tra-
vailler sur des projets pilotes, selon cette
enquête.
Des versions numériques «qui vont co-
exister avec les autres méthodes»
Ces versions numériques de monnaies de
banques centrales viendront «compléter
et coexister avec les autres méthodes do-
mestiques de paiement», juge la BRI. Ces
progrès des banques centrales intervien-
nent sur fond de fortes secousses depuis
un an sur les cryptomonnaies privées,
entre l'effondrement la cryptomonnaie
Terra et la faillite de la plateforme améri-

caine FTX.
Dans son enquête, la BRI note cependant
qu'une «divergence claire» est en train
d'émerger entre les banques centrales. Si
certaines se montrent plus susceptibles de
lancer une version numérique de leur
monnaie d'ici trois ans, la part de celles
qui jugent peu probable d'en lancer une
dans un avenir proche s'est également ac-
crue.
En Suisse, où est basée la BRI, la banque
centrale a déjà mené plusieurs études,
dont une en partenariat avec la Banque de
France pour tester les règlements trans-
frontaliers de gros en euros et en francs
suisses. Fin juin, la Commission euro-
péenne a de son côté présenté un cadre
législatif pour un futur euro numérique,
alors que la Banque centrale européenne
(BCE) a entamé il y a deux ans une phase
d'étude pour fournir ses pièces et billets
sous forme électronique à partir de 2027
ou 2028.

d'ici 2030

24 banques centrales devraient avoir lancé une version numérique 
de leur monnaie

La Réserve fédérale (Fed) veut renforcer les capacités des princi-
pales banques américaines à résister face aux crises à venir, a
assuré lundi le vice-président en charge de la régulation, Mi-

chael Barr, dans une intervention à Washington où il a dévoilé une
série de propositions. Parmi les plus importantes, qui concerneront
les banques disposant de 100 milliards de dollars d'actifs, se trouve la
volonté de renforcer la capitalisation des établissements, en instituant
un plancher de liquidités de 2% afin de faire face aux chocs à venir.
«Je vais recommander que les règles renforcées de liquidités disponi-
bles concernent les banques de 100 milliards de dollars d'actifs ou
plus. (...) Cela implique que plus d'établissements seront concernés
que dans le cadre actuel, qui ne s'applique qu'aux banques ayant 700
milliards de dollars d'actifs» a détaillé Michael Barr. «Notre expé-
rience montre que même une banque de cette taille peut provoquer
des tensions qui peuvent s'étendre à d'autres établissements et remet-
tre en questions la stabilité financière», a justifié le vice-président de
la Fed, rappelant que l'absence de liquidités est l'une des causes ayant
entraîné la chute de la Silicon Valley Bank (SVB), en début d'année.
Banque régionale spécialisée dans les dépôts des entreprises du sec-
teur de la tech, SVB avait été mis en difficulté en mars dernier par la
hausse des taux de la Fed, qui avait entraîné une dévalorisation d'une
partie de ses actifs alors qu'elle devait faire face à une sortie massive
de capitaux. Sa chute a entraîné plusieurs semaines de tensions dans
le secteur financier américain et la chute d'autres établissements ré-
gionaux, parmi lesquels Signature et First Republic.
La Fed ainsi que le département du Trésor ont depuis cherché à ras-
surer les marchés, soulignant tous les deux que le secteur financier
américain était «solide et résilient». Mais les difficultés du secteur ont
amené les régulateurs à revoir leurs règles de supervision et de

contrôle afin d'éviter une future crise.
L'autre mesure principale proposée est l'augmentation de la dette à
long terme des établissements bancaires, qui doit permettre «d'amé-
liorer la capacité d'une banque à faire face aux difficultés car la dette
à long terme peut être convertie en capitaux propres et ainsi être uti-
lisée pour absorber les pertes» éventuelles, a souligné Michael Barr.
Le vice-président de la Fed propose enfin de revoir les conditions des
tests de tension (stress tests), qui permettent de vérifier régulière-
ment la capacité du secteur à résister à différents scénarios de crises.

États-unis

La Fed veut renforcer les liquidités des principales banques

Feux de Forêts :   

Le ministère de l’Agriculture évoque « une mobilisation générale »
Au regard des conditions

climatiques que tra-
verse le pays actuelle-

ment, marquées par une vague
de chaleur, le ministère de
l’Agriculture a fait état, dans
un communiqué rendu public,
« de la mobilisation générale
sur le terrain » dans le cadre
de la lutte contre les feux de
forêts. Le même département
ministériel affirme également,
dans le même contexte,
« avoir  relevé le niveau
d’alerte et de vigilance ».
Il s’agit aussi du renforcement
des patrouilles mixtes des
agents forestiers et des élé-
ments de la Protection Civile.
« Dans le cadre du plan natio-
nal pour la lutte contre les in-

cendies et vu la grande vague
de chaleur qui affecte la majo-
rité des wilayas du pays en
plus du signalement de cer-

tains comportements dange-
reux et irresponsables, le mi-
nistère de l’Agriculture
annonce une mobilisation gé-

nérale et la hausse du niveau
de vigilance durant toutes les
journées de la semaine
24h/24h » précise le ministère
dans son communiqué. Le mi-
nistère de l’Agriculture rap-
pelle par ailleurs, l’interdiction
des barbecues et le gel de la
production du charbon au ni-
veau des forêts. Notons à ce
propos, que la Direction géné-
rale des Forêts compte 387
tours de contrôle, 544 brigades
mobiles, 748 ateliers de travail
avec 8.294 agents mobilisables
en cas d’extrême urgence,
équipés des moyens néces-
saires.


